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OBSERVATIONS 

DE  M.  DUCLOZ  DUFRESNOY, 

Suppléant  de  la  Députation  de  Paris  , 

Sur.  les  caufes  du  diferédit , fur  celles 
de  la  rareté  du  numéraire  ^ fur  les 
moyens  de  rétablir  la  confiance  pu- 
blique , & fur  ceux  d’éviter  la  création 
d’un  papier  monnoie. 


3?  La  libre  communication  des  penfées  & des 
iî  opinions  efi  Un  des  droits  les  plus 
m précieux  de  V homme  ( Art . XI  de  la 
i)  Déclaration  des  droits  de  V homme  )0 


» L1  H A Ë i T v D E favorite  de  l’homme  ^ ( a dit  M, 
» Chalmers  (i)  ) eft  d’exalter  les  avantages  du  pafTé ,,  & 
»3  d’exagérer  la  mifère  du  temps  préfent.  On  a parlé 
sa  de  décadence  & de  ruine  dans  les  fîècles  les  plus 


(i)  Auteur  Anglois» 


A 
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„ profpères  : Ne  fommes-nous  point  encote  au  temps 
„ ou  une  faine  phiiofophie , triomphant  d’une  foule 
„ de  préoccupations  ridicules  , doit  rendre  les  Narrons 
» moins  fujettes  aux  accès  périodiques  de  crainte  & 
„ de  découragement  qui  les  ont  fi  fouvent  troublées  > 
» Verra-t-on  toujours  des  opinions  défolantes , dénuées 
„ de  fondement  , fe  fubftituer  à la  place  de  la  vérité, 
» & les  peuples  fe  livrer  à la  profonde  impreffion  d’une 
m détrexTe  imaginaire? 


On  croiroït  que  cet  Auteur  , prévoyant  1 avenir  & 
jetant  fes  yeux  fur  la  France  , s’eft  propofé  de  tracer 
le  tableau  de  l’état  aftuel  de  l’opinion  publique. 


En  effet,  la  balance  entre  les  recettes  & dépenfes 
ordinaires  doit  être  parfaitement  établie , à compter 
du  premier  Janvier  iW  : le  Comité  des  Finan- 
ces a en  outre  promis  un  excédent  annuel  de  Re- 


r-pnp.  de 


•7  c millions 


d’Amortiflement* 

Tel  fera  en  1 Mtat  profpere  des.  Finances. 

I/btat  ACTUEL  ne  préfente  aucun  déeictt  réel 
entre  les  Recettes  & Dépenfes  de  i79° , S1  exifte 
même  un  excédent  très-confidérable,  & je  le  prouverai. 


La  Caiffe  d’Efcompte  a inconteftablement  la  volonté 
de  payer,  & elle  réunit  à cette  volonté  tous  les  moyens 
néceffaires  pour  opérer  le  paiement , à Bureau  ouvert. 


de  fes  Billets  de  Caille. 

Et  cependant  le  diferédit  eft  à fon  dernier  période, 
R eft  même  tel,  qu’en  parcourant  les  faites  ue  lhiftoire 
de  notre  monarchie  , on  ne  voit  aucun  exemple  dun 
découragement  égal  au  découragement  a&uel. 
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En  effet  ^ il  exiifoit  encore  des  reffources  dans  lopb 
nion  publique  * lorfque  l'Empire  , l'Angleterre  & la 
Hollande  j réunis  contre  la  France,,  comptoient  toutes 
les  campagnes  de  guerre  par  nos  défaites:  Il  en  exiftoit 
lorfque  ces  puiffances  ennemies  , toujours  viétorieufes^ 
impofoient  à Louis  XIV  pour  préliminaires  de  paix 
de  foufcrire  la  condition  honteufe  de  chaffer  dans 
deux  mois  fon  petit-  fils  du  trône  d'Efpagne  8e  de 
ceder  aux  Hollandois  dix  Villes  dans  la  Flandre  : 
H en  exilait  lorfque  notre  pofïtion  étoit  tellement 
deiallreufe  que  nos  Plénipotentiaires  étoient  réduits 
à 1 humiliation  d'offrir  8e  de  promettre  de  Parlent  à 
nos  ennemis  pour  les  aider  à détrôner  le  petit-fils  d~ 
Louis  XIV. 

Quel  contraile  ï quelle  étrange  révolution  dans  l'opi- 
nion ! Quelles  en  font  les  caufes  ? J'ai  promis  de-  les 
développer. 

Il  en  elt  une  fur-tout  importante  à failïr  parce  qu’elle 
appartient  eiTentiellement  au  caraûère  de  la  Nation; 

Le  François  eft  extrême  en  tout  : Rien  n’égale  fon 
courage  , lorfque  fes  Chefs  lui  infpirent  confiance  : 
Mas  rien  n’égaie  aufii  dans  le  cas  contraire  fon  dé- 
couragement. 

Vainement  la  phalange  anglaife , foutenue  d’une  ar- 
tillerie formidable,  parvient,  à la  bataille  de  Fonte- 
noy  à rompre  plufieurs  fois  nos  lignes  en  les  jonchant 
de  morts  : Nos  troupes  fe  rallient  fans  celle  à la  voix 
& fous  les  drapeaux  du  Maréchal  de  Saxe,  & le 
Français  refte  vainqueur. 

Ce  même  Français  perd  la  bataille  de  Rosbaffk  fans 
combattre , & fans  même  fe  défendre & fa  fuite  pré- 

A a 
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ppitée  a,  pour  l’honneur  de  la  Nation  , peu  d’exemples 
de  ce  genre  dans  l’hiftoire  : Mais  les  Français  étoient, 
à Rosback  commandés  par  le  Maréchal  Soubie. 

Le  Français  elî  le  même  fous  tous  les  rapports. 
Ainfi  fous  le  miniltère  des  Finances  de  Chamtilard, 

les  Billets  de  monnoïe , ceux  même  des  Fermiers-gé- 

néraux  perdent  jufqu  a S©  peut  cent , 1 btat  eft  lU; 
çhireé  de  près  de  joo  millions  de  Billets  & de  dettes 
exigibles  , il  n’a  été  fait  aucune  difpcfitions  pour  les 
vivres  de  la  campagne,  aucune  pour  les  remontes  & 
les  recrues;  le  projet  de  dépenfe  de  l’année  1700  , 
s'élève  à près  de  10;  millions , les  revenus , norweu- 
lement  de  l’année  1708  , mais  même  ceux  des  années 
1709,'  1710,  17»,  & ^ font  confommes  par 
anticipations  ; il  ne  relie  de  libre  fur  1 année  170b 
ou’environ  10  millions.  Il  n’exille  enfin  aucun  moyen, 
aucun  crédit  quelconque  pour  continuer  la  guerre  , 
& l’Empire,  l’Angleterre  & la  Hollande,  par-tout 
viftorieufes , font  fur  le  point  d’envahir  la  France , 
de  partager  fes  dépouilles  : Que  fait  Chamihatd,  lors 
Minitlre  & de  la  Guerre  & des  Finances  ? Il  juge  qu  il 
tentera  envain  de  ramener  l’opinion  publique  ; Minntre 
chéri  de  Louis  XIV  , il  prie  ce  Monarque  d’accepter 
fa  démiffion  du  miniftère  des  finances  , & de  lut 

conferver  celui  de  la  Guerre.  ^ 

Defmarets  lui  fuccède  , le  crédit  renaît , il  pourvoit , 
pendant  fix  années  entières  auxdépenfes  de  la  Guerre  , 
& il  y pourvoit,  quoique  l’intempérie  des  faifons  (1) 
vienne  encore  augmenter  l’embarras  des  finances. 


(,)  » La  rigueur  de  l’hiver  (a  dit  M.  Defmarets  ) Si  la  difetee 
» des  grains , firent  rtjferrtr  l'argent  plue  eue  jamais.  Cependant 
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Si  donc  la  maladie  n'eil  point  réelle  ,,  s’il  n’exifte  point 
de  vraies  caufes  de  difcrédit  , fi  la  maladie  eil  de  pure 
opinion  le  remède  au  mal  c’eil:  le  changement  du  Méde- 
cin c’eft-à-dire  ,,  des  Membres  du  Comité  des  Finances. 

Le  Public  a obfervé  que  ce  Comité  avoit  été  choifi 
êz  établi  dans  Imitant  même  de  la  réunion  des  Ordres 
c’eft-à-dire  dans  une  époque  où  les  Membres  de  PAf- 
fembiée  ne  fe  çonnoifToient  pas  > dans  celle  où  il 
n’aveit  été  fournis  à la  difcuffion  de  PAffemblée  au- 
cun objet  de  finance  $ dans  celle  conféquemment  où  il 
étoit  impoffible  de  connoîtrè  P aptitude  pour  les  finan- 
ces des  Membres  de  PAffemblée. 

Il  a obfervé  que  la  loi  décrétée  , lors  de  la  compo- 
fition  de  ce  Comité,  & qui  obligeoit  de  choifir  un 
Membre  du  Clergé  dans  un  Bureau  , dans  un  autre  un 
de  la  nobleije  * &:  dans  chaque  Généralité  un  de  la 
Commune  5 loi  conforme  à l’ancien  régime  de  la  dif- 
ilinétion  des  Ordres,  avoir  entraîné  des  inconvénient 
majeurs*  in.cônvéniens  que  je  crois  inutiles  ici  de  détailler. 

Il  a obfervé  que  ce  Comité  , compofé  de  foixante- 
quatre  Membres , étoit  beaucoup  trop  nombreux , <k 
qu’il  en  étoit  réfulté  deux  inconvéniens. 

Le  premier  de  rallentir  la  marche  des  réfolutions. 

Le  fécond  , d’établir  des  difparates , des  diverfités 
de.  principes , des  tergiverfations  dans  les  réfolutions  de 
ce  Comité , en  voici  la  preuve. 


53.Ü  falloir  pourvoir  aur  dépenfçs,  de  la  guerre  , a {Tarer  le  pîêr 
des  Troupes , & leur  fublàftancc  , fie  remédier  promptement  à la. 
33  cherté  des  grains  dans  tout  le  Royaume. 

» Le  malheureux  c'eut  où  étoit  le  Royaume  vendant  Vannée  1 705  , 
» m doit  pas,  facilement  s'effacer  de  la  -mémoire  des  hommes* 

u J 
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Dans  le  rapport  du  18  Novembre  1789  * le  Rap- 
porteur de  ce  Comité  a dit  : 

33  C’eff  dans  la  même  çlaffe  ( des  dette*  criardes  ) 

M qu’il  faut  placer  la  fomme  des  intérêts  arriérés  fur 
» les  rentes.  Le  point  de  vue  le  plus  favorable  , fous 
53  lequel  on  peut  les  préfenter  feroit  celui  d’un  em-. 
53  prunt.  Mais  cet  emprunt  eff  foïcé  : Mais  il  eff  fans 
55  intérêts  & pour  trancher  le  mot  ,,  c’eiL  une  yéri- 

55  TABLE  VIOLATION  DELA  FOI  PUBLIQUE  que  la 

55  feule  néceffité  peut  excufer  , comme  tant  d’autres  A 
53  il  efi  donc  de  la  dignité  & de  la  loyauté  nationale  de 
53  faire  cejfer  CETTE  INJUSTICE. 

Ce  même  Comité  & fon  même  Rapporteur  a die 
le.  11  Mars  1790  : 

53  L’idée  de  payer  aux  rentiers  les  trois  quarts  en 
53  effets  3 & un  quart  en  argent  5 & de  les  y engager 
» par  l’avantage  de  recevoir  deux  fémeftres  au  lieu 
» d’un , femble  plus  propofable  j elle  s’exécuteroit  d® 
53  gré  à gré  5 elle  feroit  utile  aux  Rentiers  dont  le 
5»  paiement  feroit  rapproché  A & au  Tréfor  public  qui 
35  acquerrcit  en  facilité  le  montant  d’un  demi-ie- 
55  meffre  qu’il  feroit  difpenfé  de  payer  en  argent  : 
53  Mais  cependant  il  faut  fupputer  le  réfultat  d’un  pa« 
os  reil  arrangement  avant  de  l’adopter  5 8c  le  calcul -.en' 
33  fera  facile  : M.  Necker  évalue  ce  moyen  à 50  mil- 
lions  d’économie  pour  le  Tréfor  public  ainfï  les 
53  fommes  payées,  en  effets  feroient  de  150  millions , 
33  il  en  coûteroit  donc  inévitablement  l’année  prochaine 
33  ^intérêt  de  ces  1 50  millions  à cinq  pour  cent  „ c’ell- 
*3  à-dire  7^500^000  livres à la  vérité  pour  le  paiement 

3.3  d’une  dette  j mais  d’une  dette  qui  ne  coûte  aucun 

3.3  intérêt ^ 8c  qu’il  eff  poffible  d’acquitter  peu-k-peu 
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Le  Public  a été  révolté  de  voir  une  contradidion 
suffi  manirefte  dans  les  principes  & dans  les  vues  du 
Comité  des  finances. 

Cette  dette  criarde  dont  le  retard  de  paiement  étoit 
le  18  Novembre  1789^  une  violation  de  la  foi publique , 
une  injüfticé  quil  étoit  de  la  dignité  & de  la  loyauté  na- 
tionale défaire  cejfer , devient  3 le  12  Mars  1790,,  une 
dette  dont  il  efi  intéreflant  de  fufpendre  le  paiement 
parce  qu'elle  ne  coûte  aucun  intérêt  3 & parce  qu'il  fera 
poffible  de  l'acquitter  un  jour  peu-d-ptu,. 

Quelles  vues  étroites  de  parcimonie  * a dit  le  Public  ! 
Quel  oubli  de  tous  les  principes  de  crédit  ! 

Voyez  l'Angleterre  ! Cette  Puifiance  qui  a fi  bien 
apprécié  toutes  les  caufes  de  crédit  & de  difçrédit  : 
Elle  a fufpendu  tous  rembourfemens  de  capitaux 
pendant  dix  années  entières ,,  depuis  1775  jufqu'en 
178^  mais  elle  a payé  toujours  fidèlement  3 & à 
Bureau  ouvert,  les  intérêts  de  la  dette,  publique  : 
C'eft  par  ce  feul  moyen  qu'elle  a fourenu  fon 
crédit. 

Voyez  FAdminiftration  des  Finances  de  M.  Defma- 
rets  ! Il  fut  forcé  par  les  dépenfes  de  douze  années 
confécutives  de  guerre  contre  les  trois  P ui fiances  les 
plus  formidables  de  l'Europe  , d'arriérer  dans  les  deux 
dernières  années  de  la  guerre  le  paiement  des  inté- 
rêts de  la  dette  publique  : Mais  malgré  la  détrefie  du. 
Tréfor  public  , M.  Defmarets  fit  enfin  ceffer  cet  em- 
prunt forcé  j cette  injuftice,  cette  violation  de  la. 
foi  publique  , ne  pouvant  acquitter  les  intérêts  arrié- 
rés de  la  dette  , il  rendit  aux  Rentiers  la  jufiice  qui  étoit 
dans  fon  pouvoir,  il  rendit  l'arriéré  des  rentes  produ&if 

A 4.. 
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d'intérêt  , & fit  ordonner  par  le  Roi  ^ que  déformais 
les  intérêts  de  la  dette  feroient  payés  exactement  à 
l'échéance  de  chaque  fémeftre. 

Eh  quoi  ! c'eil  îorfque  le  premier  Miniftre  des 
Finances  propofe  de  rendre  la  même  juftice  à cette 
claffe  des  Créanciers  de  l'Etat , que  le  Comité  des 
Finances  variant  alors  dans  fes  principes  , propofe  au 
contraire  à l'Affemblée  Nationale  de  perpétuer  la  caufe 
du  diferédit  aétuel , en  laiffcnt  fubfifter  l'arriéré  des 
intérêts  de  la  dette  , en  payant  peu-'a-peu  les  arrérages. 

05  Ce  n'eft  (a  dit  M.  l'Evêque  d’Autun  ) qu'en  com- 
M mandant  l'opinion  , en  donnant  des  motifs  déterrai 
^ nants  de  confiance  que  l'on  affure  le  crédit  ; 

L'or  & l'argent  fe  portent  néceffairement  comme 
« les  autres  marchandifes  , par-tout  où  l'on  a volonté 
» & faculté  de  payer. 

« Vous  en  avez  les  moyens;  montrer  que  vous  fa- 
M vez  les  mettre  en  œuvre  , & vous  verrez  bientôt 
« abonder  chez  vous  des  capitaux  immenfes  de  rétôm- 
ger,  qui  n'attend  que  ce  moment  pour  venir  les 
» échanger  contre  vos  effets  : Vous  verrez  fortir  de 
» deffous  terre  des  fommes  confidérables  qui  ne  rap- 
portent  rien , & auxquelles  on  préférera  bientôt  des, 
effets  produétifs  d'intérêts  annuels  , lorfqâe  le  paie- 
riment  de  ces  intérêts  Jera  certain , & que  le  capital  ne 
»3  fera  pas  compromis. 

9,  Le  défordre  dans  les  Finances  a produit  les  maux 
3>  fous  lefquejs  la  France  a été  prête  de  fuccomber  ; 
>3  c'efl  de  l'ordre  qu’il  faut  en  attendre  la  réparation  ; 
a3  c'efl  dans  l'ordre,  & ce  neft  que  là , que  réiïdo 
53  toute  la  puiffance  d'opinion  qui  conilitue  ce  ci  édit 
•*?  dont  on  parle  tant  5 & qu'il  importera  toujours  eifesr 


t?  1 

» tiellement  de  cultiver:  Mais  en  quoi  confite  cet 
.ordre?  En  très-peu  de  chofes  ; c’eft  toujours  la  ton 
. caradère  ; que  l'on  mette  au  grand  jour  les  moyens 
„ que  l’on  a de  payer  i que  l’on  en  mamfefte  enmeme- 
.tems  l’intention  bien  décidée  : puifance  & volonté. 
» Voilà  les  grandes  bafes  de  ioute  confiance:  on  ne 
» fauroit  trop  les  montrer  au  Public  , on  ne  peut  tiop 
„ lui  dire  que  les  véritables  principes  , ceux  de  la  bonne 
„ foi  & de  l exactitude  , font  enfin  invariablement  adop- 
„ tés,  & que  toutes  les  forces  de  la  Nattonjont 
» être  employées  à les  maintenir,  & à les  pericwtio.i 
„ ner:  Ce  langage  fera  entendu  de  tout  le  monde. 

» Des  opérations  partielles  & ifolees  ne  filament 


» pas  «.  , _ _ . . 

Ce  n’eft  pas  ainfi  que  doit  procéder  îa  Nation  qui 

» paffe  pour  avoir  le  plus  de  reffources,  qui  eft  con- 
„ vaincue  de  î’exiftence  de  les  reffources,  & qui  les 
$3  pofsède  en  effet. 

,d  Le  moment  eft  arrivé  où  nous  pouvons,  d apres 
* le  vœu  de  nos  Commettans , où  nous  devons , da~ 
près  le  danger  qu  il  y auroit  à différer  encore , nous 
3,  occuper  d’établir  un  ordre  général  des  Finances  «. 

Le  Public , en  lifant  cette  opinion  de  M-  1 Eveque 
d'Autun,  a demandé,  s’il  étoit  un  des  Membres  du 
Comité  des  Finances  , on  lui  a répondu  que  non. 

Lorfque  le  Public  a entendu  , dans  une  des  féances 
de  Verfailles,  le  fublime  élan  d’éloquence  de  M.  ie 

Comte  de  Mirabeau  fur  les  effets  défaftrenx  de  la  ban- 
queroute , il  a demandé  s'il  étoit  du  Comité  des 
finances  ; & on  lui  a répondu  que  non. 

Lorfqu’ii  a lu  dans  le  Difcours  de  M.  Laborue  de 
Mereville  ces  maximes  : 
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. i“ pipta  "«««  w 

» £l“i‘  7“  *,»“  «*>  «p- 

*UK?«scir~ 

« à ce'iY  iïnn  r 1 S " & blen  moins  encore 

::rcr,i'“' “*• 

•iflïïweT5  V°US  10  trOUV£rieZ  dMS  C£S  °Pinions 

* u r J CteeeS  par  ri»Wtude  & fur  lefouelles 
& b *“***»  «Ht  fi  peuYel 

“ La  n'êueur  de  vos  Loix  & de  vos  Décrets  agiroit 

:cZrT  •"  Y reflbrtS  cachës  «-  le 

cœur  humain  ; 1 inquiétude  & h méfiance  qui  pré- 

Mfid6nt  aUXJCalcu!s  ^ l'intérêt  perfonnel  vous  oY- 

«nue°æHt  0hC  a dtmmenfes  fonfas  9 qui  dîmi- 
enc°te  C£tte  reffource  idéaIe 

»Le  crédit  eft  un  pour  tout  le  monde,  pour  les 

” °C'etCS  ' Comme  Pour  !es  individus;  il  ne  peut  faire 
exception  de  perfonnes  ^ ni  de  lieux. 

” Modërati°n  & fageffe  dans  les  opérations  pour 
» que  cette  exaélitude  ne  foit  jamais  interrompue, 

” voila  fa  théorie.  J 

” 1!  n eft  au  pouvoir  d’aucun  individu  , d'aucune 
» fbciete,  d aucune  Nation,  de  déroger  à ces  pria. 
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„ cipes , fans  renoncer  pour  jamais  à toute  efpèce  <îa 
» confiance  & de  confîdération  «. 

Le  Public  applaudiflànt  aux  fages  maximes  de 
M.  Laborde  de  Mereville,  a enfin  demandé  s’il  étoit 
du  Comité  des  Finances , & on  lui  a répondu  encore 
que  non. 

Alors  le  Public  a dit  : 

Je  garderai  mon  argent  ,,  je  le  tliéfauriferai. 

Je  ne  contribuerai  point  à l'emprunt  de  80  millions 
décrété  par  PAffemblée  Nationale. 

Je  ne  prendrai  pas  même  avec  la  garantie  des  Ad- 
ministrateurs de  la  Caille  d’Elconipte  & de  les  Aétion- 
naires  des  affignats  fur  le  Cierge. 

Quant  à la  Contribution  patriotique  décrétée  par 
PAffemblée  5 j'imiterai  les  vues  étroites  de  parcimonie 
dont  le  Comité  des  Finances  m'a  donné  la  leçon  (i). 

C’et  pour  relever  le  crédit  National  3 que  j étois 
prêt  à facrifîer  le  dernier  de  mes  écus , ce  ne  fera  point 
pour  favorifer  le  pernicieux  plan  de  deftruction  de  tout 
crédit  public  que7  mon  argent  fortira  de  mon  coffre.  ^ 
Quels  ont  été  jufqu'à  préfent  les  travaux  du  Comité 
des  Finances  ? de  fimples  apperçus  , des  bordereaux  de 
compte  j des  projets  partiaires  : Mais  aucun  plan  gé- 
néral. 

Il  apropofé  d'anéantir  des  importions  fans  indiquer 
des  modes  de  remplacement  j il  a propofe  d anéantir 
toutes  anticipations  fur  les  revenus  publics  „ lorfque 
cette  reifource  étoit  encore  néceffaire  au  Trefor  royal* 
& lorfque-,  par  la  refponfabilité  des  Minières  du  Roi, 
décrétée  par  l'Aifemblée  3 cette  reifource  ceifoit  d être 
dangereufe.  , 

, (ï)  En  propofant  de  payer  peu.à-peu  les  intérêts  de  la  dette. 
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lî  a annonce  Panéantiffement  de  tous  les  agens  du 
file  j & par  cette  prescription  indiferette  anticipée, 
ii  les  a découragés  lorfque  le  péril  de  leurs  fondions 
exigeait  de  plus  en  plus  de  nouveaux  encouragemens  : 
J’imagine  voir  un  Général  d'armée  qui , la  veille  dune  ba- 
taille , annonce  a fes  troupes  que  le  lendemain  du 
combat  elles  feront  licentiées. 

C eil  après  avoir  détruit  tous  les  relïbits  du  crédit 
Sc  de  l'Adminiftration  des  finances  , que  ce  Comité 
propofe  pour  dernière  reffôurce  la  création  d'un  Papier 
monnoie. 

Nous  le  demandons  ? Que  penferoit  l'Europe  d'un 
Miniftre  des  Finances  d'une  grande  puiffance  qui , pour 
fu  b venir  aux  dépenfes  d'une  première  campagne  de 
guerre  , ne  connoitroit  d'autre  reffôurce  que  la  créatiqn 
dun  Papier  monnoie?  Eh;  bien  ! l'opinion  qu'aurok. 
ï Europe  de  ce  Miniftre , c'efl  celle  que  nous  avons  du 
Comité  des  Finances  (ï). 

L Affemblee  Nationale  veut-elle  perpétuer  le  diferé- 
dit  ? Alors  quelle  conférée  ce  Comité. 

Mais  défire-t-elle  rétablir  le  crédit  & la  circulation 
du  numéraire  ? Qu'elle  forme  alors  un  nouveau  Co- 
mité compofé  d'un  très-petit  nombre  de  Membres  , gç 
quelle  le  charge  de  préfenter  dans  un  très-bref  délai"  un 


fi)  Le  Public  a cependant  diftinguê  M.  Dupont,  qui  ne  s’efï 
pas  écarte  d’un  feu!  inftânt  des  vrais  principes  d’admini&ration 
& du  crédit  public  5 mais  il  a préjugé  que  M.  Dupont  n’avoic 
pas  dans  cç  Comité  toute  l’influence  qu’il  devoir  avoir  , puif- 
que  fon  opinon  publiquement  manifeftée  dans  l’AfTemblée,  étoiç 
contraire  à la  création  du  • Papier  monnoie  , qui  a été  celle  du 
Comirc* 
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plan  général  d' Àdminiftratïon  des  Finances  qui  établirai 
à compter  de  179!  , la  balance  entré  les  recettes  & 
dépenfes  j avec  un  excédent  quelconque  pour  former 
un  fends  d'amortifîement.  Alors  nos  écus  fortiront  de 
nos  coffres  : Alors  nous  nous  emprefterons  de  coopérer 
au  rétabliftement  du  crédit  public. 

Plus  j'ai  réfléchi  fur  ce  jugement  public  a 8c  plus 
je  me  fuis  convaincu  quil  appartenoit  à la  fagëfie  de 
PAfilinblée  Nationale.,  d'imiter  l’exemple  „ non- feu- 
lement de  nos  Rois^  mais  même  de  tous  les  Souve- 
rains de  l’Europe  „ c’ell-à-dire,  d’obéir  à P, opinion 
publique. 

C’eft  le  Comité  des  Finances  qui^  dans  l’état  ac- 
tuel eft  fous  les  grands  rapports  de  crédit  National 
le  feul  Adminiftrateur  des  Finances  „ & ce  Comité  eft 
diferédîté  dans  l’opinion  publiqne  : Il  faut  donc  le 
changer. 

Je  ne  crois  pas  devoir  terminer  cette  première  partie 
de  mes  observations  fans  avoir  rendu  compte  de  tous 
les  reproches  faits  au  Comité  des  Finances. 

Le  public  a jugé  que  ce  Comité  chargé  par  l'Al- 
femblée  de  la  reftauraticn  des  Finances  de  l'Etat  de- 
volt  être  le  défenfeur  de  toutes  les  atteintes  quel- 
conques portées  au  crédit  & à la  circulation  des 
efpèces  y & qu'il  étoit  conféquemment  de  fon  devoir 
de  repoulFer  avec  énergie  ces  outrageantes  déclama- 
tions tant  de  fois  répétées  .,  & contre  la  Capitale  ^ 8c 
contre  les  Capitaliftes. 

Ce  que  n'a  pas  fait  le  Comité  des  Finances  (1)  dif- 
férens  Publiciftes  célèbres  ont*  cru  devoir  le  faire. 


{ i } M.  da^Caaîeleu  j Pua-  des  Membres  de  ce  Comité , s’eft 
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ü>  Dans  toute  Conftitution  ,,  ( a dit  M.  Cerutti  ) > 
a»  foit  Monarchique  Toit  Républicaine  il  faut  un  centre 
*>  permanent  à tous  les  intérêts  3c  à tous  les  pouvoirs. 

Fondez  Y Attique  ? vous  ferez  Athènes  : La  Laconie  ? 

» Vous  ferez  Lacédémone  : L'Angleterre  vous  ferez 
3>  Londres.  Tout  correfpond  à une  Capitale  : Les 
=5  richeffes  les  talens  , les  travaux  3 les  confommations, 

3î  les  encouragemens  „ les  entreprifes  y trouvent  des 
as  facilités,,  des  perfpeêlives  > chaque  Province  y apporte 
33  ou  y envoyé  fes  tributs  j 3c  de  cette  maffe  colleélive 
35  fe  distribuent  des  bienfaits  5 des  accroilfements  fur 
33  chaque  Propriétaire.  Paris  reçoit  toutes  les  fources  * 

» Paris  les  reverfe  fur  tout  le  Royaume.  Si  les  mau- 
33  vaifes  loix  interceptoient  ce  reflux  falutaire  „ de  meib* 

« lettres  loix  vont  le  rétablir  dans  tout  fon  courant. 

33  Ré  fumé  total.  I 

35  On  ne  peut  affbiblir  le  Souverain  fans  afroiblir 
*>  chaque  fujet  qui!  protège. 

33  On  ne  peut  dégrader  PAfTemblée  Nationale  fans 
33  dégrader  le  Peuple  qu'elle  repréfente. 

35  On  ne  peut  appauvrir  la  Capitale  fans  appauvrir 
33  les  Provinces  dont  elle  aflfemble,,  groffit  répartit 
K.  multiplie  les  richeffes  territoriales  3c  induftrielles* 

33  Voilà  la  véritable  idée  d'une  Capitale. 

33  Voici  la  véritable  idée  des  Capitalises. 

cependant  élevé,  mais  il  n’y  a pas  long -terns , contre  cette  coii-_  , 
fuüon  étrange  d’idées  de  Membres  de  l’Aflemblée  fur  les  Capitaliser 
St  les  Agioteurs , 8c  M.  Garat  l’aîné  a auflî  pris  la  défenfe  de  la 
CaifTe  d’Efcompte  : Quand  j’entends  des  Membres  de  PAfTemblée 
déclamer  contre  çette  CaifTe,  je  crois  voir  un  enfant  qui  bat  fa 


nourrice. 
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53  Le  peuple  Capitalise  eS  compofé  de  tous  ceux 
*>  qui -par  leur  économie  ou  par  leur  adivité.,  ont 
33  formé  des  tréfors  difponibîes  prêts  à circuler 
93  Pr^ts  a fe  repofer  prêts  à fe  transformer  en  papier  3 

* Prêts  à fe  réalifer  en  terres.  Ce  peuple  Capitalise 
93  eft  milieu  d'une  Nation  „ ce  qu'eS  en  Afrique 
» cet  arbre  fécond  qui  s'enracine  par  fes  branches 
90  & proche  en  proche  change  en  forêt  un  défert  > 
« le  Capitalise  puife  les  germes  qui  fe  perdoient  J il 
n développe  ceux  qui  manquoient  d’alimens  , il  pro- 
» doit  autour  de  lui  & loin  de  lui , il  fait  des  che- 
as  mins  à l'induSrie  ,,  & des  avances  à la  fécondité. 
« Le  Capitalise  j a dit  l'ingénieux  Hume,  reSemble 
3>  à rarrofoir  du  jardinier  : il  puife  dans  le  réfervoir 
« du  maître  pour  . fertilifer  chaque  plante  s il  raffemble 
« les  eaux  pluviales  pour  les  difpenfer  dans  les  jours 
*3  de  la  fechereffe.  En  un  mot  chaque  capital  oiSf  eS 

* un  trëfor  ^attente  , & un  fonds  de  reSburce  pour 
33  faire  vaIoir  tous  les  fonds.  La  jaîouSe  ou  l'ignorance 
« voudraient  exterminer  ou  ruiner  les  Capitalises  : 
” eiies  repréfentent  les  Sauvages  de  la  Louifîane  * 
«dont  Montefquieu  a immortalifé.  l'avidité  impré- 
« voyante  & deSrudive  : quand  ce  pëuple  veut  cueillir 
« un  fruit , il  coupe  1 arbre  par  la  racine. 

Le  Public  reproche  au  Comité  des  Finances  , non 
h création  de  deux  Caiffes  , l'une  Nationale,  l'autre 
d' a dmmiflra t ion  5 mais  fon  fySême  de  faire  verfer  dans 
la  CaiSe  Nationale  le  produit  des  contributions,  indi- 
redes  & dans  la  CaiSe  d'AdminiSration  celui  des  con- 
îiibutions  diredes  : & voici  les  motifs  de  fon  opinion, 

H n exiSera  jamais  en  France  5 il  n'exiSera  dans 
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aucun  Royaume  quelconque  de  véritable  crédit  fi  lé 
paiement  des  arrérages  <k  intérêts  de  la  dette  publique 
Veft  pas  afîuré  de  la  manière  la  plus  exadte  & la  plus 
irrévocable. 

Les  intérêts  de  la  dette  publique  échoient  & font 
payables  tous  les  jours  3 il  faut  donc  faire  correfpondre 
a cette  partie  des  dépenfes  du  Gouvernement  la 
portion  des  revenus  publics  qui  forme  un  produit 
journalier  telles  font  les  contributions  indire&es  ^ 
c’efî- à-dire  celles  fur  les  confommations. 

Cette  portion  des  revenus  publics  eft  d’ailleurs  pat 
Faccroiffement  du  commerce  & de  l’induftrie  5 plutôt 
'fufceptible  d’ amélioration  que  de  diminution  ; & dès- 
lors  fi  fon  produit  excède  le  montant  des  intérêts  de 
la  dette  auxquels  elle  eft  deftinée  „ cet  excédent  eft 
employé  à vivifier  le  crédit  National  y foit  en  accélé- 
rant le  paiement  des  intérêts  * foit  en  l’employant  au 
rembourfement  des  capitaux. 

Deftiner  au  contraire  au  paiement  des  intérêts  de 
la  dette  le  produit  des  contributions  diredes  c’eft 
livrer  ce  paiement  à l’incertitude  de  ce  produit incer- 
titude réfultant  nécelfairement  des  calamités  publia 
ques,  & de  l’intempérie  des  faifons  3 & je  le  répète ^ 
Fexaètitude  ou  l’inexaèiitude  de  ce  paiement  3 font  le 
thermomètre  du  crédit  ou  du  difcrédit. 

Ce  principe  eft  inconteftable  : Comment  dès -lors 
le  Comité  des  Finances  n’a-tdl  pas  jugé  qu’il  étoit 
impolitique  de  profcrire  d’une  manière  abfoîue  l’ufage 
des  anticipations  fur  les  revenus  publics  ? ces  antici- 
pations ont  lieu  en  Angleterre  * elles  font  repréfentées 
par  les  billets  de  FEchiquier , & il  eft  impoftible  que 
le  paiement  des  dépenfes  d'un  grand  Royaume  foit 

afliiré 
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àflurë  & fait  avec  exactitude  fans  ce  genre  de  fe cours* 
Secours  abfolument  nécefîaire  pour  pourvoir  momen- 
tanément à rinfuffifance  ou  au  retard  de  perception 
des  contributions  direCtes,  ou  indirectes. 

D'ailleurs  fi  la  France  étoit  menacée  d’être  envahie 
par  une  puiffance  ennemie  , comrrient  pourvoiroit-elle 
avec  la  promptitude  - néçeffaire  , aux  dépendes  extraor- 
dinaires d’une  défenfe  légitime  ? 

On  objeéte  que  cette  reifource  a été  la  caufe  .du 
défordre  des  Finances  & que  les  Minières  en  ont 
abufé  : Mais  ils  ne  pourront  plus  en  abufer  dès 
qU’ils  ont  été  déclarés  refponfables,  mais  d’ailleurs 
l’Aifemblée  Nationale  peut  déterminer  par  un  Décret 
jufqu’à  quel  point  les  Minières  des  Finances  pourront 
taire  ufage  de  cette  reifource  foit  en  teins  de  paix  pour 
fuppléer  au  retard  de  perception  des  revenus  publics  , 
foit  dans  le  cas  de  guerre  , c’eM-dire  dans  le  cas  ou 
la  France  feroit  obligée  de.  faire  des  préparatifs  pour 
fe  défendre  de  l’invafion  d’une  puiffance  ennemie. 

Ainfi  le  Public  a cru  qu’il  étoit  du  devoir  du 
Comité  des  Finances  de  propofer  des  modifications 
à Part.  15-  de  la  Conftitution,  dont  la  difpofidon  eft 
trop  févère  & trop  vague. 

Aucun  impôt  en  nature  ou  en  argent  né  peut  être 
33  levé  : aucun  emprunt  direCfc  ni  indireâ:  (1)  ne  peut 
n être  fait  autrement  que  par  un  Décret  exprès  de 
3)  PAfîembîée  des  Repréfentans  de  la  Nation 

Le  Public  a jugé  qu’il  appartenoit , à la  dignité  de 
la  Nation  , à fon  crédit,  à l’amélioration  des  finances 

( x } Par  exemple  les  marchés , pour  les  vivres  de  la  Guerre 
de  la  Marine  , font  de  vrais  emprunts  indire&s. 
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& au  fouîagsment  des  peuples.,  de  faire  auflî  dé* 
crête r comme  article  conftitutionel  » que  les  impôts 
« qui  feront  établis  pour  le  paiement  de  la  lifte 
x>  civile  auront  la  même  durée  que  celle  du  règne  du 
» Reftauratèur  de  la  Liberté  Francoife  ; & que  ceux 
« établis  pour  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette 
« publique  ne  finiront  quavec  cette  dette  : Qu  en 
33  conféquence  chaque  Légiflature  fera  tenue  de 
3>  voter  les  impôts  néceffaires  pour  le  paiement  de 
m ces  deux  parties  de  dépenfe  « (*). 

Je  dis  que  cet  article  à décréter  appartient  à la 
dignité  de  la  Nation, parce  qu’il  neft  pas  convenable 
de  mettre  le  Monarque  , pour  le  paiement  de  fa  lifte 
civile  » dans  la  dépendance  de  toutes  les  Légiflatures. 

Je  dis  que  cet  article  à décréter  appartenoit  au 
crédit  National , parce  que  fans  la  certitude  du  paie- 
ment exa&  des  intérêts  de  la  dette  publique , il  ne 
peut  exifter  aucun  crédit. 

Enfin , il  ne  faut  pas  laiffer  aux  Légiflatures  futures 
la  faculté  funefte  de  payer  les  intérêts  de  la  dette  par 
la  voie  des  emprunts  annuels  6c  fuccefiifs , au  lieu  de 
les  acquitter  par  la  voie  des  impôts.  Il  ne  faut  pas 
qu’elles  puiffent,  à cet  égard,  marcher  fur  les  traces 
des  Parlement  qui , par  une  funefte  adulation  pour 
le  Peuple,  ont  favorifé  cette  méthode  d’emprunt; 
méthode  qui  a fait  le  défordre  de  nos  Finances , 6c  la 
honte  de  la  Nation  par  les  banqueroutes  qui  en  ont 
été  la  conféquence  inévitable. 

Colbert  tenta  en  1672  , de  fubftituer  le  principe 
d impofition  à celui  d’emprunt  • Mais  le  Parlement 

(*)  Idem  four  la  contribution  du  culte  ôc  du  fouiagemeat  des 
pauvres. 
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sfy  oppofa  ; S£  âpres  avoir  fait  de  vains  efforts  pour 
vaincre  la  réfiftance  des  Màgiftrats,  il  finit  par  pro- 
noncer au  Premier  Préfident  du  Parlement  ces  paroles 
remarquables  : Les  Magiflrats  répondront  un  jour  devant 
Dieu  du  mal  qu  ils  font  au  Roi  & a l’Etat  , en  introduifant 
a la  place  de  l’impôt  le  principe  pernicieux  de  ü emprunt  (*■)<*• 
Ce  vrai , cet  unique  principe  de  toute  fage  admi* 
niftration,  a été  celui  des  Miniftres  qui  ont  eu  un® 
jufte  célébrité. 

Defmarets  a été  le  premier  qui  a eu  le  courage 
d'impofer  en  1710  le  dixième  fur  les  biens  fonds* 
jufqu’ alors  ce  genre  d’impofition  n’avoit  point  été  pra« 
tiqué  en  France , & c*ed  après  le  cruel  hiver  de  1705?, 
dans  la  circondance  où  le  Commerce  étoit  anéanti 
par  huit  ans  d’une  guerre  malheureufe  » que  Defma~ 
rêts  a rappellé  FAdminiftration  des  Finances  à c® 
grand  principe. 

C’eft  auffi  dans  la  cîrconftance  de  la  guerre  de  fep t 
ans*  que  M.  de  Silhouette  difoità  Louis  XV  : 

« Queîqu’éloignement  que  Votre  Majefté  montre 
^ pour  F impofition , mon  devoir  m’oblige  de  lui  repré-, 
s?  fenter  qu’elle  eft  devenue  la  feule  refifource  de 
»3  l’Etat , & elle  fera  d’autant  plus  fâcheufe , qu’on  a 
attendu  plus  long-temps  à l’employer.  Si  au  com- 
33  mencement  de  la  guerre  il  eût  été  établi  une  pro~ 
33  portion  entre  les  revenus  3 entré  les  dépenfes  $c 
» les  engage  mens  contraires , non-feülement  l’ufage 

(*)  En  voici  la  preuve  : Un  débiteur  qui  emprunte  tous  les  anê 
pour  payer  les  intérêts  de  la  dette,  doit  dans  la  révolution  de  ij 
ans,  le  double  du  capital  originaire  , 8c  celui  au  contraire  qui  fait  uâ 
fonds  de  rembourfement  d’un  pour  cent  feulement  au-delà  de 
m -de  cinq  eft  libéré  du  capital  dacs  U révolution  de  3 6 ans. 

B » 
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» du  crédit  fe  feroit  prolongé , mais  encore  les  paie- 
,»  mens' annuels,  tant  en  capitaux  qu’en  intérêts,  des 
» femmes  empruntées  depuis  la  guerre , ne  fourni- 
» roient  point  aujourd’hui  une  déduftion  fur  les  reve- 
„ nus  capable  d’abforber  une  grande  partie  des  nou- 
velles impofitions;  l’Etat  ne  feroit  pas  furcbargé 
„ d’une  foule  de  créances  exigibles  qu’il  eft  impoflible 
» dans  le  moment  aétuel  de  fatisfaire  dans  leur  totalité 
3D  & qu’on  ne  peur  même  fatisfaire  en  partie  qu  avec 
des  effets  donc  la  perte  oblige  les  fourmffeurs  à 
» vendre  plus  cher. 

« Tel  a toujours  été  l’effet  des  emprunts  qui  n’ont 
„ pas  été  accompagnés  d’un  nouveau  fonds  capable 
« d’en  amortir  les  intérêts  &.  les  capitaux  dans  un 

53  nombre  d’années  _ 

Ce  principe  d’impofition  (ï)  a été  celui  ae  M.  ritt» 
8c  voici  fuivant  un  Auteur  qui  a écrit  fur  les  Finances 

de  France  & d’Angleterre  quels  en  ont  été  les  effets. 

„ Dix  ou  douze  mois  après  la  paix  dernière,  la 
„ défol ation  étoit  générale  à Londres  : le  Com- 
» merçant  craignit  des  contrecoups  funeftes  pour  les 
« entreprifes  , dans  une  convulfion  générale  qu’on 
» croyoit  inévitable.  Ceft  dans  la  plus  vive  chaleur  de 
aa  cette  alarme  universelle,  que  M.  Pitt  fut  placé  à la 
„ tête  des  Finances.  Il  apperçut  bientôt  le  feul  remède 
33  qui  fe  préfentoit  à un  mal  dont  les  dépenfes  énormes 
« de  la  guerre  avoient  été  l’unique  fource.  Dans  ce 
33  moment  de  crife , la  queftion  n’étoit  plus  de  favoir 
33  fi  par  une  conduite  toute  différente  de  celle  qui  avoit 
„ été  tenue  , le  Minière  précédent  auroit  pu  éviter 
« une  guerre  dont  il  n’étoit  réfulté  que  des  malheurs 

(i)  Je  prouverai  qu’il  a été  aufïï  adopté  par  M.  l’Abbé  Terray. 
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63  fi  réels.  Une  plaie  profonde  exiftoit , il  faîloit  la 
m guérir.  Liquider  tous  les  comptes,  amener  le  Par- 
as lement  à décider  V augmentation  du  revenu  par  de 
33  nouvelles  taxes  \ en  un  mot , elever  la  recette  au 
33  niveau  de  la dépenfe  jugée  néceffaire  pour  une  année 
j>  ordinaire  de  paix,  voilà  quel  fut  le  plan  du  nouveau 
33  Miniftre,  comme  avoit  été  celui  de  fes  prédécefïeurs 
« en  pareil  cas.  La  feule  différence  à remarquer  , c’eit 
33  qu’il  lui  falut  fans  doute  plus  de  réfolution  qu’ils  n’en 
33  auroient  eu  peut-être  dans  fa  pofition , pour  ofer  pro- 
sspofer  fans  détour  de  pareils  moyens  à une  Nation 
33  qui,  depuis  fept  ans , payait  déjà  au  moins  8 2 millions 
33  de  plus  annuellement  quelle  ne  payoit  auparavant  (i). 
5>  Les  Communes  virent  la  fageffe  de  fes  difpofitions , 
33  & les  adoptèrent.  En  1786  , M.  Pitt  recueillit  le  prix 
33  de  fon  courage  : il  fe  vit  alors  en  état  de  préfenter 
33  à la  même  Chambre  des  Communes , des  tableaux 
33  fatisfaifans  de  recette  & de  dépenfe  «. 

Si  M.  de  l’Averdi , Miniftre  des  Finances  lors  de 
îa  paix  de  1762,  avoit  eu  le  courage  d’imiter  M. 
Pitt  , l’Etat  n’auroit  pas  été  réduit  en  177°  à 
l’humiliante  reffource  d’une  banqueroute  partielle. 

Je  m’arrête  à cette  époque , je  dois  à la  mémoire 
de  M.  l’Abbé  Terray  de  rappeler  fur  fon  miniftère 
l’opinion  publique  à des  principes  de  Juftice  : Ce  n’eft 
pas  le  Miniftre  qui  a réparé  le  mal , c’eft  celui  qui  l*a 
néceffité  quelle  doit  accufer. 

Mais  tel  eft  en  général  le  fort  des  Miniftres,  c’eft  d’être 
mal  jugés  par  leur  fiècle,  parce  qu’ils  font  toujours 
jugés  par  l’intérêt  perfonnel,  & non  par  l’intérêt  pu- 

(1)  Et  on  a crié  en  France  contre  la  furcharge  des  importions , 
e’eft  fans  doute  à caufe  de  leur  inégale  & arbitraire  répartition. 
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btic  : Je  n'entends  point  comparer  M.  T Abbé  Terray 
à Sully  & à Colbert  3 mais  î'hjftoire  nous  a tranfmis 
î'injuftice  de  leurs  contemporains C'eft  la  poftérité 
qui  les  en  a vengés  ,,  c'eft  la  poftérité  impartiale  qui 
Jugera  un  jour  le  miniftère  de  M.  F Abbé  Terray  > c'eft 
pour  aider  fon  jugement  que  je  vais  retracer  ici  l’état  où 
étoient  les  finances  lorfqiu!  a été  chargé  de  leur 
adminiftration  , & celui  où  il  les  a laiffées. 

Le  déficit  étoit  de  76  millions  774  mille  livres  , ainfi 
qu'il  réfulte  du  tableau  général  3.  inféré  dans  un  Mémoire 
qu'il  a préfenté  au  Roi  au  mois  de  Juillet  1772. 

La  dette  exigible  arriérée  , y compris  celle  de  la  guerre 
& de  la  Marine  j,  monto.it  au  moins  1 10  millions  * 
eu  110  millions. 

Les  anticipations  ou  fonds  conformités 
d'avance  étoient  de  154  millions  y ci.  . . 154. 

Total.  .......  264  millions. 

»o  Je  fus  effrayé  , dit-il  (1)  3 du  danger  imminent 
» dans  lequel  l’état  fe  trouvait. 

«Au  23  Décembre  1769  il  n'avoit  été  pris  aucune 
» précaution  pour  affluer  les  fervices  de  1770.. 

5î  Les  revenus  de  l'année  1770  > & quelques  mois 
55  de  l'année  1771  avoient  été  entièrement  çonfom- 
33  mes  d'avance  pour  fatisfaire  aux  dépenfes  de  Fan- 
se  née  1769.. 

53  Je  n'avois  pas  un  écu  pour  faire  le  fervice  de 

17.70.,  dont  les  dépenfes  dévoient  monter  à 220  mil- 
lions. 


(1)  Toutes  tes  citations  fùivantes  font  extraites  littéralement  des, 
Mémoires  jréfentés  au  Roi  yar  M»  F Abbé  Terray  en  1770  & ijju, 
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» Alors  j’ai  confîdéré  que  depuis  plufxeurs  années  h 
» différence  de  la  recette  à la  dépenfe  avoit  ete  rem- 
plie  par  des  .opérations  de  banque  & par  des  em- 
s»  prunts. 

« Ces  emprunts  augmentoient  le  vide  chaque  année, 

« & fon  excès  menaçoit  l'Etat  d'une  déroute  gene- 
aà  raie  , d'autant  plus,  que  dans  les  derniers  temps, 

=3  l'abus  des  anticipations  avoit  été  porte  a plus  de 
« douze  mois,  ce  qui  détruifoit  le  crédit,  rumoit  xes 
as  revenus  du  Roi  par  des  intérêts  exceffifs  , & mettoit 
33  Sa  Majefté  dans  l'impoffibiiité  de  faire  mouvoir  fon 
sa  armée , fî  la  guerre  etoit  fur  venue. 

„ J'ai  expofé  au  Roi  les  trois  plaies  qui  affligeoient 

V fes  finances  : 

» Vide  de  la  recette  ; 

33  Revenus  consommés  d' avance  / 

33  Dettes  exigibles  du  pajjé. 

33  Un  plus  long  retard  de  paiement  aurait  fait  ceffeç 
M le  fervice  dans  toutes  les  parties , & principalement 
33  celui  de  la  maifon  de  votre  Majefté. 

33  J’avois  en  vain  tenté  d’étendre  les  anticipations  ; 
w les  emprunts  viagers  & perpétuels  ouverts  ne  four- 
* niffoient  rien.  Quelle  extrémité  ! Une  grande  dépenfe 
« à faire , point  d'argent  5 & aucun  moyen  apparent 
33  de  s'en  procurer. 

33  Devois-je  me  fervir  du  fyfteme  de  créer  du.  PAPIER. 
„ MONNOIE,  que  plufieurs  personnes  tâchoient  d accre* 
3,  diter  , & que  la  funefte  expérience  de  1719  ne  permet - 
33  toit  pas  d'adopter  (1)  *?  _ 

( 1 ) Ainfi  le  Papier  monnoie  a toujours  été  la-  relToarce  banale 
ds  tous  les  momens  de  décrets  du  Tréfor-Royal. 
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« Trop  réduire  les  arrérages  c'étoit , en  ruinant 
3*  les  Créanciers  de  l’Etat  a faire  tomber  le  luxe  8c  la 
as  confommation  de  Paris  5 8c  par  contre  -coup  diminuer 
33  la  recette  en  proportion  peut-être  du  gain  .qu  aurait 
=»  procuré  3a  réduction. 

Il  étoit  impoffible  d'établir  des  importions  ajft p 
33  abondantes  pour  remplir  ce  vide  immenfe. 

33  Encore  plus  difficile  d'y  atteindre  par  l'économie 
3>  & le  retranchement  dans  les  dépenfes. 

33  Le  problème  à ré  fou  dre  étoit  donc  de  couvrir  un 
*>  déficit  de  recette  de  77  millions  , fans  altérer  la 
33  fource  des  produits  ^ fans  excéder  , les  forces  des 
33  peuples  dé; a trop  chargés  d'impôts  8c  fans  énerver 
33  l'Adminifiration  par  une  trop  grande  réduêlion  de 

fes  dépenfés. 

Votre  Majeilé  s permis  de  mettre  en  ufage  quatre 
33  principaux  moyens  ^ par  le  concours  defqüeîs  j'ofe 
33  préfumer  que  cet  objet  fi  important  eft  entièrement 
33  rempli. 

03  Premier  moyen.  Sufpenfion  de  paiemens  : ( c'efl- 
33  à dire  des  rembourfemens  8c  anticipations  ) & retran - 
?3  chetncns  fur  les  arrérages  (1). 

33  Second  moyen.  Etablijfemens.de  droits  nouveaux x 
33  8c  impofitions  extraordinaires. 

î>  TROISIÈME  moyen.  Diminution  dans  les  dépenfes . 


(1)  Ce  retranchement  fur  les  arrérages  de  la  dette  publique  ne  pro-- 
duifit  , fuivant  U Mémoire  de  M,  l’Abbé  Ter  ray , que  10  millions  de 
diminution  de  dépenfe. 
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*s  Quatrième  moyen.  Améliorations  dans  les  pro~ 

« duits  de  quelques  objets  particuliers  3 Sc  de  quelques 
» importions  anciennement  exilantes. 

M.  l'Abbé  Terray  „ dans  cet  état  de  crife  des  Fi- 
nances 3 n employa  pas  a délibérer  le  tems  qu  il  fallait 
employer  a agir  ( i } : Nommé  Miniilre  des  Finances 
le  23  Décembre  1769  „ il  exécuta  fon  plan  de  reftau- 
ration  de  la  chofe  publique  un  mois  apres  en  Février 
1770. 

ïl  ne  faut  pas  que  le  Public  „ oublie  fous  quel 
règne  & dans  quelle  époque  de  ce  règne  M.  1 Abbé 
Terray  a été  chargé  de  l'adminillration  des  Finances  ÿ 
il  ne  faut  pas  qu'il  oublie  l'impofFibilité  où  il  étoit  alors 
de  réduire  à fon  gré,.,  les  dépenfes  & de  là  Maifon 
du  Roi  & des  autres  Départemens  il  ne  faut  pas  qu'il 
oublie  que  c’étoit  le  règne  des  privilèges  du  Clergé,, 
de  la  Nobleffe  & des  Provinces  „ privilèges  qui  s'op- 
pofoient  à l’amélioration  dont  étoient  fufceptibles  les 
revenus  publics  ; il  ne  faut  pas  enfin  qu’il  oublie  que 
Sully  (2)  a j par  la  réduction  des  intérêts  de  la  dette 
publique,,  fait  auffi  une  banqueroute  partielle  : C'était 
la  trille  & dernière  refifource  du  régime  du  defpotifm.e. 

La  fufpenfion  des  rembourfemens  „ la  réduction  des 
intérêts  de  la  dette  publique  * firent  éprouver  quel- 
ques momens  de  crife  ^ mais  ils  furent  courts  5 & 


{ 1 ) C’eft  un  des  reproches  fait  par  le  Public  au  Comité  des 
Finances. 

(2.)  Les  réductions  fur  les  rentes  faites  par  Sully  furent  plus  fortes 
que  celles  de  M.  l’Abbé  Terray  , pui/que  mille  livres  de  rente  fur  lej 
petites  tailles  furent  par  Sully  réduites  à 300  liv. 
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M.  l'Abbé  Terray  ne  tarda  pas  à jouir  de  l’effet  de  la 
fubiutution  de  Tordre  au  défordre  j voici  Tétat  prof- 
père  des  finances  en  1772. 

» La  recette  eff:  fupérieure  à la  dépenfe  de  5 millions , 

» Les  Anticipations  réduites 

b®  de  1 54  millions  à . 30  millions» 

» Fonds  d’amortiffement 

3)  affuré  fans  emprunt. ......  18  millions  joo  mille  livn. 

Effets  fufpendus  exigi- 
» blés  à la  charge  de  Votre 
» Majefté  3 . réduits  de  154 

millions  à JO  millions  (*)» 

Je  termine  ici  cette  digreffion  à laquelle  je  me  fuis 
livré  d’autant  plus  volontiers,,  que  je  ne  Tai  pas  cm 
inutile  à Tinftruélion  de  l’Affemblée  Nationale  pour 
éclairer  fon  opinion  fur  les  vrais  principes  d adminis- 
tration des  Finances  j & je  reviens  au  dernier,  reproche 
fait  par  le  Public  au  Comité  de  Finances  ^ à celui  qui 
m'a  paru  le  plus  grave  de  tous  ^ le  voici. 

Le  projet  de  Décret  préfenté  à TAffemblée  par  le 
Comité  des  Finances * le  12  Mars  179°  3 renferme 
«ntr'autres  chofes  trois  difpofitions  importantes. 

La  première  qu'à  compter  du  jour  du  Décret  j au- 
cune anticipation  ,,  refcription  ^ ni  affignation  3 fur  les 
revenus  ordinaires  deftinés  à être  perçus  en  1791  ne 
pourront  être  renouvellées. 

Quant  à cette  première  difpofîtion  j le  Public  a 
jugé  qu'il  étoit  du  devoir  du  Comité  de  difcuter  dans 


(*)  Tels  font  les  réfultats  inférés  dans  le  Mémoire  préfenté  au 
Eoi  en  3772. 
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fon  Rapport  ft  dans  Tétât  aéhiel  des  Finances , û ne- 
toit  pas  préférable  d’autorifer  le  renouvellement  des 
anticipations  j au  lieu  de  le  profcrire.  ^ 

La  deuxième , que  les  170  millions  dus  à la  Caiffe 
d’Efcompte  , feront  îriceffamment  acquittés  par  la  meme 
fomme  en  affignats , que  les  Adminiftrateurs  de  la 
Caille  feront  autorifés  à échanger  contre  des  Billets 
qu’ils  avoient  ' dans  la  circulation.  . _ ^ , 

La  troifième  & dernière  , qu  il  feroit  remis  au  Tre~ 
for  Public  132  millions  d’ailignats  pour  affurer  le  relie 
du  fervice  de  la  préfente  annee. 

Il  eft  évident  que  l'effet  néceffaire  de  ces  deux  der- 
nières difpofitions  étoit  Tadmiffion  d un  Papier  mon- 
noie  5 mais  dont  la  création  ne  fe  trouvoit  décrétée 
que  d’une  manière  implicite  par  T Affemblée  Nationale. 
Or  le  Public  a jugé  que  le  Comité  des  Finances  étoit 
coupable  d’une  grande  légéreté  de  n’avoir  pas  fixé  fui* 
une  fi  grave  & fi  importante  queftion  toute  l’attention 
de  T Affemblée  , par  les  articles  mêmes  du  projet  de 

Décret.  (1)  " 

N’étoit-il  pas  convenable  auffi  que  le  Comité  aes 
Finances  difcutât  la  caufe  des  embarras  de  f annee 
1790?  N’étoit-il  pas  convenable  qu’il  préfentât  à 
F Affemblée  le  tableau  de  comparaifon  des  embarras 
aéluels  où  s’étoient  trouvées  nos  Finances  dans  dif- 
férentes époques  du  dix-huitième  fïècle  ? 

Cette  comparaifon  auroit  été  a 1 avantage  de  la 
détreffe  a&ueile  : elle  auroit  été  conféquemment 
confolante  , & pour  T Affemblée  Nationale,  & pour 


(1)  Ce  n’eft  que  très-récemment  qu’il  a été  préfenté  un  projeE 
de  Décret  qui  pofe  la  queftion  du  papier  monnaie. 
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le  Public;  elle  auroit  amené  FAiïembîée  à recher- 
cher la  connoi  fiance  des  moyens  employés  par  les 
Minières ,,  foit  pour  fortir  d'embarras  * foit  pour 
ranimer  le  crédit  ^ & la  circulation  du  numéraire. 

Alors  l'Aflemblée  Nationale  auroit  vu  que  ce  n'eft 
point  en  Te  livrant  à de  trilles  calculs  de  Iprudence 
& à des  plans  partiaires  3 mais  en  développant  uit 
plan  général  d'ordre  & d'adminillration  3 qu'un  Admi- 
nillrateur  fe  failit  de  l'opinion  publique  & finit  par  la 
commander. 

Tel  fut  Defmarets  , il  préienta  un  plan  qui 
changeoit  l'ordre  d'adminillration  du  Tréfor  royal  pour 
le  verfement  du  revenu  public. 

Il  jugea  qu'une  des  principales  caufes  des  embarras 
de  l'année , étoient  les  aliénations  qui  avoient  con- 
ibmmë  d’avance  tous  les  revenus  de  l'année  1708  j & 
que  le  difcrédit  ne  laiffoit  pas  l’efpoir  d'un  renouvel- 
lement libre  de  ces  anticipations  ; il  le  rendit  force  & 
fit  ordonner , par  le  Roi  que  toutes  les  anticipations 
fur  les  revenus  feroîent  raportées  3 6c  réalïignees  pour 
être  payables  à des  époques  plus  éloignées. 

Les  Billets  monnoyés  perdaient  80  pour  cent  3 ils 
engorgeoient  la  Place  y ils  étoient  une  des  caufes  du 
difcrédit  & de  la  rareté  du  numéraire  ; c'eft  ici  que 
FAlfemblée  reconnoîtra  la  vérité  de  cette  maxime  * 
audaces  fortuna  juvat,.  titnidofque  repellit. 

Gar  c'eft  en  1709  3 c'eft  dans  la  circonftance  de  la 
plus  grande  rareté  du  numéraire  que  Defmarets  fit 
ordonner  par  le  Roi  que  tout  Porteur  de  billets  de  mon- 
naie qui  apporterait  des  matières  d'or  ou  d argent  a 
fabriquer  ^ feroit  admis  à donner  cinq^fixrèmes  en  ma- 
tière ^ êc  un  fixième  en  billets  de  monnaie  & que  h 


[  *  *9  1 

totalité  lui  feroît  payée  comptant  en  nouvelles  es- 
pèces (i).  Paiement  qui  fut  ftdellement  exécuté. 

Cet  engagement  paroiifoit  dans  l’état  ou  étoit  le  Tré- 
for-Royal  non-feulement  imprudent  mais  même  auda- 
cieux : Il  produifit  l’effet  que  Defmarets  en  avoir  efpéré  , 
il  ranima  la  confiance  5 il  rétablit  la  circulation  du  nu- 
méraire. 

Quand  l'opinion  publique  efl  attaquée  d'une  ftupeur 
morbifique  „ quand  le  difcrédit  fait  difparoitre  le  numé- 
raire j c’eil  par  le  développement  d'un  plan  général  de 
xeftauration  de  la  chofe  publique  y qu  il  efl  poffible 
feulement  de  faire  ceffer  cet  état  de  léthargie  : C’eft 
l'unique  moyen  de  donner  du  mouvement  à l'opinion 
de  la  guérir j de  la  fubjuguer.,  enfin  delà  comman- 
der. 

Ainfi  vainement  le  Comité  des  finances  a promis 
qu'à  compter  du  premier  Janvier  1791  * la  balance  fe- 
roit  établie  entre  les  recettes  & les  dépenfes  3 & qu  il 
exigerait  même  un  fond  d'amortiffement  : Il  n'a  point 
perfisadéj  8e  le  Public  a dit  : 

Ou  le  Comité  a un  plan  pour  parvenir  à ce  but  3 ou 
il  n'en  a encore  aucun. 

S'il  exifte  un  plan  pourquoi  ne  le  préfente-t-il  pas 
à l’Affemblée  Nationale  ? 

S'il  ne  connoit  pas  encore  les  moyens  d’exécution 
comment  le  Comité  a-t-il  la  légèreté  de  contracter  un 
pareil  engagement  ? 


(1)  Si  l’Affemblée  nationale  eut  ordonné  le  paiement  comptant 
de  la  vaiffelle  d’argent  portée  à la  monnoie,  cette- opération  eût 

* au  moins  décuplé , & la  circulation  du  numéraire  eût  été  rétablie. 
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C’eft  d’un  plan  général  de  reftauration  des  financés  > 
ceft-à-dire  du  rétabliffement  du  niveau  entre  ia  re- 
cette & la  dépenfe  „ que  dépend  le  retour  de  la  con- 
fiance publique. 

Sans  dôme  les  ennemis  de  la  liberté  révoqueront 
encore  en  doute  l’exécution  de  ce  plan , quoique  de- 
crété  par  l’Affemblée  , & ils  fe  fonderont  fur  1 inexé- 
cution de  quelques-uns  de  fes  décrets  rendus  en  ma- 

tière  dfimpofition.  . , , 

Cette  objèâion  fera  facile  à détruire  ; il  n eft  pas  éton- 
nant que  dans  un  moment  de  révolution  , dans  celui  de 
la  conquête  de  la  libetté  , dans  celui  où  tous  les 
relïorts  du  pouvoir  exécutif  ont  été  à 1 inftant  anéantis , 
dans  celui  où  iln’aexifté  aucune  adminiftration  civile  } 
aucun  pouvoir  judiciaire , aucun  pouvoir  même  mili- 
taire , les  Décrets  de  l’Affemblée  Nationale  rendus  fur 
la  matière  des  impofitions , n'ayent  pas  été  dans  tout 


le  Royaume  fidèlement  exécutes. 

Mais  déjà  l’Affemblée  Nationale  a décrété  toutes 
les  loix  relatives  à l’adminiftration  des  Municipalités 
des  Départements  & des  Diftrias  ; déjà  toutes  les  Mu- 
nicipalités font  en  pleine  affivité , & les  affemblées 
de  Départements  & de  Diftrias  fe  forment  dans  ce  mo- 
ment • déjà  les  Milices  Nationales  des  différentes  Pro- 
vinces*,  forment  entr’elles  des  Confédérations , non-feu- 
lement  pour  le  maintien  de  la  liberté  ma.s  même 
pour  la  perception  exalte  des  Impôts.  Deja  Affemblee 
Nationale  a décrété  les  loix  conftitutiohnelles  fur  1 or- 
ganifation  militaire  , & elle  eft  occupée  maintenant 
de  décréter  celles  de  l’organifation  judiciaire  : Au 
moyen  de  auoi  tous  les  refforts  du  pouvoir  executi 
vont  recevoir  une  nouvelle  vie  , «ne  nouvelle 
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Force  , fe  cette  force  fera  d'autant  pîu§  puiffante  qu’elk 
fera  fondée  fur  le  vœu  de  la  Nation  8c  fur  l’amour 
du  peuple  pour  le  meilleur  des  Rois.,  pour  le  Reftau.~ 
tateur  > en  un  mot,  de  U liberté  franfoife . 

Ce  n efi  pas  tout  encore  8c  pour  vaincre  fur  le 
rêtabliflement  de  l’ordre  des  Finances  , l'incrédulité  des 
ennemis  de  l’Etat  jufqu’aux  derniers  retranchemens , 
je  fais  un  dilême  auquel  ils  ne  répondront  point. 

Ou  les  Loix  confiitutionnelîes  décrétées  par  rAfTem- 
blée  Nationale  , auront  leur  pleine  8c  entière  exécution 
d’ici  au  premier  Janvier  1791  : Ou  au  contraire  , cette 
idole  , ce  monument  de  la  liberté  Françoife  aura  été 
un  vain  fonge  ; il  fera  anéanti. 

Si  ce  monument  exifte  au  premier  Janvier  1791  s 
alors  le  pouvoir  exécutif  , qui  forme  le  faifceau  de  la 
force  publique  y fera  à cette  époque,  en  pleine  aéü- 
vité  : Alors  l’ordre  dans  les  finances  rétabli  8c  régé- 
néré par  l’Affemblée  Nationale  , fera  8c  immuable  8c 
permanent  comme  elle-même. 

Si  au  contraire  ce  monument  efi:  détruit  par  une 
contre-révolution,  (1)  alors  le  defpotifme  prendra  la  place 
de  la  liberté;  alors  même,  8c  il  ne  faut  point  en 
douter,  le  defpotifme  confervera  8c  recueillera  les 
fruits  falutaires  de  la  deilruétion  de  tous  les  privilè- 
ges , de  la  réduction  des  dépenfes  des  différens  Dé- 
partemens  , de  la  vente  décrétée  de  400  millions  de 
biens  Domaniaux  8c  Ecdéfiaftiques. 

Ainfi  par  l’effet  même  des  Décrets  de  FAffembléê 
Nationale  le  defpotifme  rétabiiroit , à compter  de  Jan- 


( 1 ) Evènement  impoflîble , de  dont  les  emmenais  même  de  la 
liberté  ne  fe  patent  point. 
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vier  1791  , l 'équilibre  entre  les  recettes  & dépeufes  3 
& formeroit  un  capital  annuel  d’amortiffement.. 

Les  efforts  des  ennemis  de  la  liberté  pour  empê- 
cher le  retour  du  «édit  & de  la  confiance  ne  feront 
donc  point  redoutables  dès  que  la  confiance  pourra 
être  affife  fur  des  bafes  folides  , c'eft-à-dire  fur  1 ordre 
des  finances  , & l’exaditude  de  paiement. 

Mais  il  ne  peut  exifter  aucun  crédit  vraiment  natio- 
nal s'il  n'eft  pas  fondé  fur  les  Loix  constitution- 
kellbs  dont  j'ai  parlé  (1),  & quels  Cornue  des 

Finances  n’a  point n prôpofé.  s. 

. C'eft  parce  que  le  Comité  des  Finances  ne  seft  pas 
occupé  d'un  grand  enfemble  d’ordre  & d’adnumftra- 
tien  qui  feul  conftitue  & maintient  le  crédit  , que 
ce  Comité  preffé  aujourd'hui  par  les  befoins  impé- 
rieux , fucceffifs,  & journaliers  du  Trefor  royal,  eft  enfin 
réduit  à la  trifte  reffource  du  papier  monnoie. 

Quelle  idée  l'Europe  aura-t-elle  des  vues  de  ce  Co- 
mité, iorfque  confidérant  l'état  aftuel  des  Finances , 
& des  reffources  de  ce  grand  & fertile  Royaume, 
Peffources  devenues  immenfes  par  la  deüruûion  oes 
abus,  des  privilèges,  & des  ordres  monaftiques , par 
les  Décrets  enfin  qui  ont  mis  à la  difpofmon  de  la 
Nation  tous  les  biens  eccléfiattiques  , elle  comparera  cet 
état  aûuel  à celui  de  nos  finances  lors  de  la  guerre  ce 
la  fucceffion  d'Efpagne , lors  de  celle  de  fept  ans, 
& enfin  lors  de  t'Affembiée  des  Notables  de  1787- 
Un  déficit  de  140  millions  avoit  été  en  1787  reconnu 
par  l'Affemblée  des  Notables  ; if5  “liions  «oi^t.e» 
confommés  d'avance  fur  le  revenu  pubnc  ; le  Tre. 
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Royal  étoit  vide  ; tous  les  moyens  de  crédit  paroiffoient 
épüifés. 

C’efi  dans  cet  état  de  chofes  que  réuffirent  deux 
emprunts  faits  fucceffivement  dans  ia  révolution  de 
fiX  mois  j emprunts  qui  s'élevèrent  a i SS  millions. 

Il  eft  vraique  les  intérêts  de  la  dette * ce  grand  8e 
falutaire  thermomètre  de  tout  crédit  national  étoient 
exactement  payés. 

Il  eft  vrai  que  la  foi  publique  n'avait  point  été 
violée  fous  le  rapport  des  engagements  de  la  C aille 
d’Efcompte. 

Il  eft  vrai  que  M.  Y Archevêque  de  Sens  développa 
dans  le.  préambule  de  fE'dit  d'emprunt  viager  du  mois 
de  Mai  1787 , tous  les  grands  principes  d'une  fage  ad- 
miniitration. 

Il  expofa  que  des  rembourfements  à époques  fixes 
« obliger oiënt  l'AdminîftratiÆ  des  Finances  de  recou- 
« rir  à des  Emprunts  annuels  5 mais  que  déformais  il 
h n'y  aûroit  recours’ qu’en  les  confondant  par  une  impo- 
w fition  fur  les  fujets  de  Sa  Majdré  3 impofition  qui 
„ celferoit  avec  les  emprunts  & tourneroit  * apres 
33  toutefois  leur  extinction  3 au  foulagement  du  Peuple  «• 

Il  expofa  j « Que  le  fécond  des  moyens  de  combler 
33  le  Déficit  j étoit  les  retranchemens  & les  bonifies - 
3>  tiens  * & que  déjà  ils  s'élevoient  au  moins  à 4Q 
33  millions 

Il  expofa  enfin  „ » qu  après  ces  deux  moyens  em- 
33  ployés  pour  diminuer  le  déficit , Sa  Majefté  feroit  né- 
» ceffairement  obligée  de  recourir  à des  impôts. 

C'eft  le  développement  fait  des  vrais  principes  d'ad- 
miniftration , qui  ranima  & la  confiance  & l'opinion 
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publique  * 8é  en  quinze  jours  de  temps  68  millions 
furent  portés  au  Tréfor  royal , & ils  y furent  portés 
dans  un  emprunt  qui  préfentoit  beaucoup  moins 
d'avantages  que  tous  ceux  qui  avoient  été  faits  depuis 
longues  années. 

Le  parlement  trompa  enfuite  la  foi  publique  5 je 
dis  qu'il  la  trompa,  puifqu  après  avoir  enregiftré  cet 
Edit,  & avoir  admis  conféquemment  les  principes 
d'adminiftration  qui  avoient  été  confacrés  par  ion 
préambule , il  fe  réfuta  à leurs  conféquences , ceib 
à-dire  à l'enregiftrement  des  impôts  préfentés  pour 
combler  le  déficit. 

C'eft  à cette  violation  de  la  foi  publique , c'eft  aux 
écarts  d'adminiftration  qu'elle  a entraîné  , que  nous  de- 
vons la  révolution  aétuelle , difons  donc  avec  I Ecriture 
Sainte , fclix  culpa. 

Le  fuccès  des  premières  opérations  du  miniftère 
de  M.  F Archevêque  de*  Sens,  prouve  combien  il  eft 
facile  de  commander  à l'opinion. 

Si  M.  l'Archevêque  de  Sens  y a commandé  dans 
la  circonftance  où  les  finances  de  l'Etat  étoient  dans 
la  plus  grande  détrefie  , combien  avec  plus  forte 
raifon  , lorfqu'il  n'exifte  véritablement  aucun  mal 
réel,  lorfque  le  fiége  de  la  maladie  eft  uniquement 
dans  l'opinion,  lorfqu'il  eft  évidemment  démontré 
que  nos  finances  ne  font  point  dans  aucun  état  de 
détrefie , lorfque  la  balance  doit  être  établie,  à 
compter  du  mois  de  Janvier  1791  ; lorfqu'enfin  il 
n'exifte  aucun  vide , mais  au  contraire  un  excédent 
de  moyens  ou  de  valeurs  très  - confidérables  entre  la 
recette  &:  la  dépenfe  de  1790,  n eft  -il  pas  pofiibk 
de  ramener  le  crédit  Ôc  la  confiance. 
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J3aî  prffinïs  de  prouver  qu'il  n'exifioit  point  de 
déficit  réel  9 & je  le  prouve. 

Je  fui  vrai  pour  ce  calcul  , la  marche  du  Compte 
inféré  dans  le  Mémoire  de  M.  le  premier  Minière  des 
finances  lu  à .l’Aflemblée  nationale  le  6 Mars  1790, 

J’obferverai  d'abord  que  les  Auditeurs  ont  été  faifis 
d effroi  lors  de  la  leélure  de  ces  exp  refiions  du 
Mémoire. 

^ Ces  fix  articles  forment  enfemble  une  fomme  de 
« de  294  millions  , & tel  feroit  le  vide  (1)  de  l'année  fi 
53  vouloit  fatisfaire  à tous  les  payemens  avec  une, 
38 parfaite  exactitude  3 fi  dans  le  même  temps  aucune 
^ anticipation  ne  fe  renouvelait  3 &r  fi  les  autres  caufes 
33  du  déficit  n'éprotivoient  aucun  allégement „ 

Ce  Mémoire  porte  que  les  194  millions  de  vide 
£ont  établis  d apres  des  ,< calculs  rigoureux  3 & en  rejettant 
toute  efpêrance. 

En  voici  les  détails. 

47  Millions  pour  le  déficit  des  10  derniers  mois 
de  1790. 

224  millions.  Montant  des  anticipations  pour  les  fix 
derniers  mois  1790  en  fuppofant  ( eil« 
il  dit  ) qu  aucune  de  ces  anticipations  ne 
put  être  renouvellêe  (2). 


(1)  Exoreiïion  effrayante , mais  inexa&e,  d’après  Ig  Mémoire  % 
les  calculs  même  de  M.  Necker. 

(z)  II  eft  de  toute  évidence  que  c*eft  la  profcription'  indifcretta 
Sc  prématurée  de  ces  anticipations  projettée  par  le  Comité  des 
Finances , 8c  non  décrétée  par  l’Aflembléè  nationale  , qui  a difcr4< 
dite  ces  anticipations  , & qui  ©ccadonne  l’embarras  aétuel. 
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lyi  millions  ci-contre. 

Co  millions.  Diminution  du  produit  des  Gabelles 3 
8c  autres  droits. 

60  millions.  Dépenfes  extraordinaires  des  fix  der- 
niers mois  1790. 

3 millions.  Intérêt  de  l’emprunt  de  80  millions. 

294  millions.  Total  du  déficit  apparent. 

Aéluellement  voici  les  moyens  de  le  combler  indi- 
qués dans  le  Mémoire  de  M.  Necker. 

ro  Millions  à quoi  les  20  millions  étant  en  Caiffe 
au  premier  Mars  font  réduits  quoiqu  ef- 
fectifs > par  des  motifs  de  prudence  & 
de  précaution. 

f obferve  que  cette  prudence  eft  né- 
ceffaire  lorfqu’on  fait  ufage  des  anticipa- 
tions afin  de  ne  point  recevoir  la  loi  des 
faifeurs  de  fervice,  mais  fi  on  eft  oblige 
d'y  renoncer  ^ alors  on  peut  faire  ufage 
de  cet  objet  de  réferve. 

Ainfi  ; au  lieu  de  10  mil- 
lions 5 j’employe  ici  20  mil- 
lions , ci 20  millions. 

28  millions  à recevoir  de  la  Caiffe 
d’Efcompte  : Ils  ont  été 
payés 3 ci... i8 


28  millions. 


48  millions. 
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3 S milloiis  ci -contre... 48  millions* 

30  millions  de  diminutions  graduelles 
fur  les  dépenfes  des  dépar- 
temens  j ci. 30 

9 millions  Vingtièmes  du  Clergé  3 ci.  9 


60  millions  pour  renouvellement  de 
partie  des  anticipations. 

Je  coniîdère  cet  article 
comme  nul  3 ci. . Mémoire • 

15  millions  Accélération  de  paie- 
ment fur  la  partie  des  re- 
couvrements des  Rece- 
veurs-Généraux 3 ci if 

30  millions.  Premier  paiement  de  la 
Contribution  Patriotique. 

Ce  premier  paiement 
doit  être  au  moins  de  50 
millions  3 fur-tout  d'après 
les  difpofitions  du  Décret 
rendu  depuis  la  leêlure  du 
Mémoire  \ cependant  3 il 
feroit  poifible  que  l'état 
aéluel  de  détreife  le  rédui- 
sît pour  le  premier  terme 
de  paiement  à 30  millions 3 
ci 30 


1 82,  millions. 


132  millions 
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182  millions  de  Vautre  part.. ........  132  millions, 

30  millions.  Emprunts  à faire  dans  le 
courant  de  Tannée.»  ci .nikih 

5*0  millions.  En  différant  d'accroître 
le  fonds  deftiné  aux  rentes 
& en  payant  par  compo- 
st ion  deux  fémeftres. 

Dans  mon  projet  » le 
Tréfor  Royal  ne  fera 
chargé  que  du  paiement 
effectif  d’un  fémeftre  de 
Rente  pendant  le  cours  des 
Ex  derniers  mois  de  Tarn 
née  1790.  Ainfi  f employé 
ici  y comme  M.  Necker  Æ 
ces  50  millions  en  déduc- 
tion de  la  dépenfe  pro- 
jetée de  1790  _»  ci ...  50 

30  millions.  Retard  de  paiement 
en  effets  payables  à l’é- 
chéance de  Tannée  pro- 
chaine d’objets  de  dépen- 
fes  qui  font  fufceptibles  de 
cette  facilité  ci 30 


292  millions. 


Totaux. 


212  millions. 
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Ceft  d’après  des  dftculs  rigoureux  ^ & en 
remettant  toute  espérance  ( ce  font  les  exprdïîons 
de  M.  Necker)  que  la  fomme  nécelfaire  des  befoins 
de  1790  * s’ell  élevée  à 294  millions  „ 
ci 294  millions. 

Mais  fur  cette  fomme  ,,  il  y a d’après 
les  bafes  de  M.  Necker  ^ 212  millions 
à déduire  j ci , . 212 

Conféquemment  les  befoins  réels  de 
1790  fe  réduifent  à 82  millions  ,,  ci...  82  millions. 


Le  Tréfor  Ployai  2j  pour  combler  ce  déficit , 360 
millions  de  valeurs  , qui  n’ont  point  été  encore  enga- 
gés 5 favoir  : 

230  millions  d’Alîîgn^ts  fur  la  vente  des  biens  ecclé- 
fîaltiques. 

30  millions  reliant  à remplir  fur  l’emprunt  de  80 
millions. 

100  millions.  Montant  par  évaluation  ,,  des  deux 
derniers  termes  de  paiement  de  la  con- 


tribution patriotique., 

360  millions  ^ ci. 360  millions 

Le  vide  de  l’année  1790  n’eil  que  de 
82  millions  : ci. ... 82 


Conféquemment  les  dépenfes  de  l’an- 
née 1790  acquittées  j il  relie  un  excé- 
dent de  valeur  de  278  millions  i ci 278  millions. 
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Conféquemment  le  déficit  eft  un  pur  être  d'imagina- 
tion , & n'eft  point  réel  5 & le  Tréfor  Royal  eft  au 
contraire  dans  un  état  d'abondance. 

Mais  on  m'objeélera  que  le  difcrédit  aéltiel  rend  ces 
valeurs  abfolument  nulles  : Je  répondrai , qu'il  dépend 
de  l'Affembiée  Nationale  de  les  rendre  a Clives. 

Il  en  eft  du  crédit  d’une- Nation  comme  de  celui 
d'un  Commerçant  riche  , mais  embarraffé  par  des 
engagemens  trop  confidérables  5 dès  que  l'embarras, 
ceife  , le  crédit  renaît  à l'inftant  5 faites  ceffer  l’em- 
barras du  Tréfor  Royal  $ faites  ceffer  cet  afpeCt 
journalier  de  la  •violation  de-  la  foi  publique  , cette 
injuftice  manifefte  à' Emprunt  forcé  & fans  interet  ; 
rejettez  avec  indignation  cette  proportion  de  votre 
Comité  des  Finances  d’acquitter  peu-a-peu  les  arré-' 
rages  de  la  dette  publique}  faites  une  Loiconfafutionnelîe 
qui  rende  déformais  inviolable  l'exaéntude  du  paie- 
ment des  intérêts  de  la  dette  , & qui  deftine  à ce 
paiement  la  recette'  la  plus  journalière  & la  plus  cer- 
taine du  revenu  public  : Alors  , mais  feulement 
alors  , votre  crédit  National  renaîtra  , les  Arts  , les 
Manufactures  & le  Commerce  fortiront  de  l’état  aCtuel 
de  léthargie  5 ils  prendront  une  nouvelle  vie. 

Le  vide  de  l’année  1790  , qui  conflitue  votre  feu! 
& unique  embarras,  n’eft  d’après  des  calculs  rigou- 
reux que  de  82  millions ^ & il  n'exifteroit  aucun  vide, 
aucun  embarras,  fi  le  Tréfor  Royal  n'étoit  pas  obligé 
d’éteindre  & de  rembourfer.  toutes  lès  anticipa- 
tions , & fi  elles  pouvoient  être  renouvellées  comme 
par  le  paffé. 
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Defmarets  vous  a tracé  la  route  , il  a indiqué  le 
remède  5 décrétez  que  toutes  les  anticipations  tirées  fur 
les  revenus  de  1790,,  feront  rapportées  & réafïignées 
fur  les  premier  & fécond  terme  de  la  Contribution 
patriotique  , & qu'elles  feront  reçues  en  paiement  de 
ces  deux  termes  de  contribution. 

M'objeéferez  - vous  que  cette  opération  feroit  une 
violation  de  la  foi  publique  ? Mais  confidérez  donc 
quelles  feront  les  conféquences  , quels  feront  les  effets 
de  la  création  du  papier  moniioie. 

Il  exifte  une  multitude  de  Citoyens  foit  dans  la 
Capitale , foit  dans  les  Provinces  , qui  n'ont  point 
eu  de  confiance  dans  les  effets  publics,  & qui  n'ont 
jamais  voulu  devenir  créanciers  de  d'Etat , Eh  bien  ! 
Votre  Papier  monnoie  forcera  ces  Citoyens  de  de- 
devenir,  malgré  eux  , les  créanciers  dè  la  Nation 
par  les  rembourfemens  qui  leur  feront  faits  par  leurs 
Débiteurs  : Or  je  le  demande  f Cet  a été  impérieux  de 
violence  fur  la  confiance  & fur  la  volonté  des  Citoyens 
étrangers  jufqu'alors  à la  dette  publique  ne  fera-t-ii 
pas  plus  injufte  encore  que  cet  arrangement  fait  avec 
les  créanciers  de  cette  même  dette  ? & d’ailleurs 
vous  pouvez  réparer  cette  injufiice  en  indemnifant  les 
porteurs  d'anticipations  qm  , pour  fatisfaire  au  paie- 
ment d'engagements  à terme  feront  forcés  de  les 
négocier  ; & quand  ÿous  aurez  apprécié  tous  les  facri- 
fices  que  le  Tréfor  R.oyal  fera  fucceflivement  obligé  de 
faire  dans  Phypothèfe  de  création  d'un  papier  monnoie 
pour  fe  procurer  l’argent  nécefifaire  pour  le  paiement 
des  troupes,  &c.  &c.  vous  jugerez  que  cette  indemnité 
qui  fera  p^r  vous  accordée  aux  porteurs  d'anticipations 
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fera  encore  par  comparai fon  moins  couteufe  pour  le 
Tréfor  Royal. 

Faites  enfuite  difparoître  ce  fpeélacle  journalier  de 
votre  détreffe  -,  acquittez  tous  les  intérêts  arriérés  de 
l’année  1789  avec  les  230  millions  d’afïignats  qui  vous 
relient  libres. 

Décrétez  enfin,,  que  les  intérêts  de  la  dette  pu- 
blique feront  exadlement  acquittés  à l’avenir  8c  de 
conformité  aux  difpofîtions  de  l’Edit  d’Aout  1784  : 
cet  Edit  fixe  le  paiement  mois  par  mois  par  ordre 
de  lettres  des  arrérages  de  rentes  dès  l’inftant  de 
l’échéance  de  chaque  femeftre. 

C’eft  cet  Edit  „ c’eft:  fon  exécution  qui  avoir „ 
pour  ainfï  dire  „ ouvert  un  nouveau  crédit  ; un  crédit 
tel  j que  la  France  a emprunté  avec  fuccès  dans 
l’époque  du  defpotifme  miniftériel  dans  celle  des 
déprédations  , 8c  des  dilapidations  du  Tréfor  public 
plus  de  150  millions année  commune. 


33  S’il  étoit  quefiion  (dit  le  Comité  des  finances 
33  d’admettre  ^ pour  la  prémière  fois  une  monnoie 
33  fictive  y 8c  de  lui  faire  prendre  la  place  des  fonds 
33  réels  qui  nous  manqueroient  „ il  y auroit  fans  doute 
33  plufieurs  confédérations  importantes  à balancer  avant 
33  de  s’y  décider  -,  mais  le  cas  eft  bien  différent  : il 
33  exifie  des  Billets  > il  en  exifte  un  grand  nombre.  Ce 
33  n’eft  plus  une  quefiion  abftraite  qu’il  s’agit  de  juger  -, 
33  c’eft  entre  des  inconvéniens  que.  vous  devez  choifir 
33  8c  prononcer  «. 
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Voici  ma  réponfe. 

Les  Billets  de  la  Caille  d’Efcompte  cefferont  d’être 
papier  monnoie  3 dès  l’inllant  même  que  le  Tréfor 
Royal  fortira  d’embarras  5 car  la  funefte  & fatale  in- 
fluence de  la  détreffe  du  Tréfor  Royal  fur  la  caiflTe 
d’Efcompte  n’eft  que  trop  prouvée  par  l’expérience. 

Les  Billets  de  la  CaiflTe  d’Ecompte  celferont  d’être 
papier  monnoie  3 lorfque  i’Alfemblée  Nationale  aura 
ajouté  une  difpofltion  nouvelle  à celle  de  l’article  pre- 
mier des  Décrets  des  19  & 11  Décembre  article 
conçu  en  ces  termes  : 

« Les  Billets  de  la  CaiflTe  d’Efcompte  continueront 
» d’être  reçus  en  paiement  dans  les  Califes  publiques 
» & particulières  jufqu’au  premier  Juillet  1790 , & 
» elle  fera  tenue  d’effeétuer  fes  paiemens  à bureau 
» ouvert  à cette  époque 

Il  appartenoit  eflfentiellement  ^ & il  appartient  en- 
core à l’équité  de  l’Affemblée,,  de  décréter  quejufqu’au 
premier  Juillet  prochain  (1)  les  Billets  de  la  Caiffe  feront 
reçus  en  paiement  dans  toutes  les  Caiffes  publiques  & 
particulières  du  Royaume.  Alors  la  maffe  de  ces  Billets 
diminuera  infeniiblement  dans  la  Capitale  le  mono- 
pole fur  l’argent  ceffera  ^ & la  circulation  du  numé- 
raire fe  rétablira  : Alors  toutes  les  Villes  de  commerce 
auront  le  même  & unique  intérêt  & elles  réuniront 
leurs  efforts  à ceux  de  la  Capitale  pour  faire  ceffer 
1 inconvénient  de  ce  papier  monnoie. 

Je  dis  que  ce  nouveau  Décret  à rendre  en  inter- 
prétation de  ceux  des  19  & 21  Décembre  appar- 


(i)  L’incQnvhîknt  fera  coure  Sc  pafiager. 
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tient  à l’équité  de  l’Aflemblée  : Car,  pourquoi , & par 
quelle  caufe  le  Billet  de  la  Caille  d’Efcompte  eft-il 
devenu  papier  monnoie  ? c’eft  parce  que  cette  Caifle 
a été  forcée  par  les  Décrets  même  de  l’Aflem- 
blée  de  venir  au  fecours  de  la  chofe  publique  j c eft 
avec  les  fecours  de  cette  Cailfe  que  170  millions  de 
dettes  de  l’Etat  ont  été  acquitées  : Or  la  dette  de  la 
Nation  eft  celle  de  tous  les  Citoyens  du  Royaume  ; ils 
doivent  tous  contribuer  à fon  paiement  dans  une  jufte 
proportion  j & ils  doivent  tous  conféquemment  Ap- 
porter dans 'une  égale  proportion  les  inconveniens  re- 
fultant  d’une  monnoie  créee  momentanément  pour 
acquiter  une  dette  de  l’Etat. 

j’obferve  enfin  à l’Affemblée  Nationale  que  le 
Décret  qui  a concentré  dans  la  Capitale  la  circulation 
forcée  des  Billets  de  la  Calife  d’Efcompte  a imprimé 
& devoir  néceffairement  imprimer  & fur  les  Billets 
de  Calife , & fur  les  Affignats , le  fceau  du  difcrédit. 

Le  public  a été  inftruit  de  l’oppofition  des  Députés 
des  Provinces  pour  l’adrpiflion  dans  leurs  villes  du 
Papier  monnoie  de  la  Cailfe  d’Efcompte  ; le  Public 
a été  inftruit  que  cette  opposition  avoir  été  implicite- 
ment  accueillie  malgré  la  jufte  réclamation  deM.  Camus, 
& il  a alors  craint  que  les  Affignats  fur  la  vente  des 
biens  Domaniaux  & Eccléfiaftiques , qui  formaient  le 
gage  de  ces  Billets  ne  fuffent  une  valeur,  qui  mal- 
■ gré  les  Décrets  de  l’Aifemblée,  ne  fe  réaliferoit  ja- 
mais : Dès -lors  il  a été  impoffible  aux  Admi- 
niftrateurs  de  la  Caiife  d’Efcompte  de  négocier 
même  avec  leur  garantie  ces  Affignats  ni  en  France 
ni  dans  l’Etranger  > dès-lors  les  Billets  de  Caifle  ont 
été  difcrédités , l’argent  s’eft  théfaurifé , & il  s’eft 
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fait  un  monopole  fur  le  numéraire  j'je  le  demande  ? 
Comment  les  64  Membres  du  Comité  des  Finances 
qui  ont  fans  doute  depuis  neuf  mois  d'étude  des 
Finances  apprécié  les  caufes  qui  influent  fur  le 
crédit  & le  difcrédit  , ne  fe  font-ils  pas  tous  réunis 
pour  appuyer  la  motion  de  M.  Camus  ? 

J'ai  dit  enfin  que  la  Caiffe  d'Efcompte  réuniffoit  à 
la  volonté  inconteftable  de  payer  fes  Billets  à Bureau 
ouvert  au  premier  Juillet  prochain  ^ les  moyens  nécefi- 
faires  d'effeCtuer  ce  paiement  5 la  preuve  en  eft  facile. 

Les  valeurs  actives  de  la  Caiffe  notoirement  connues 
montent  à 310  millions  favoir  : 

170  millions  en  Afiignats  productifs  d'intérêts  à cinq 
pour  cent  & décrétés  payables  à raifon  de  10 
millions  par  mois,,  à compter  du  mois  de  Janvier 
17  91- 

70  millions  d5  Annuités  au  Porteur  & conféquemment 
négociables  •*  Annuités  productives  d'intérêts  à 
cinq  pour  cent  & rembourfables  à raifon  d'un 
vingtième  par  an. 

70  millions  en  valeurs  effectives  dans  fes  coffres  ou 
dans  fon  porte-feuille  5 valeurs  qui  peuvent  être 
facilement  réalifées. 

310  millions  3 ci 7 \ . 310  millions. 

La  Caiflfe  d’Efcompte  n’a  dans  la  cir- 
culation que  pour  160  millions  de  Bil- 
lets., ci 160 


Àinfi  fon  aCtif  furpaife  fonpaffif  de  1 50 
millions  ci ip 


I 
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La  Calife  cFEfcompte  a donc  des  moyens  furabondanS 
de  paie'mens,  & toutes  fes  valeurs  deviendront  actives  & 
fe  résilieront  dès  l'inftant  même  que  les  embarras  du 
Tréfor  Royal  auront  cefîe , dès  Tiniiant  que  par  un 
Tableau  rendu  public  de  toutes  les  recettes  & dé- 
pérîtes de  Tannée  1790,,  il  fera  bien  démontré  que 
les  embarras  du  Tréfor  Royal  ne  pourront  plus  renaître; 
çnfin  dès  Tiniiant  que  TAffemblée  Nationale  aura  tran- 
quillifé  le  public  fur  la  certitude  du  rétabliffement  de 
la  balance  entre  les  recettes  & dépenfes  de  1791  > 
certitude  facile  à donner  en  décrétant  dès  à pré- 
fent  que  la  contribution  des  droits  d' Aides  conti- 
nuera d'avoir  lieu  jufqu'à  ce  quelle  puifîe  être  rem- 
placée par  un  impôt  moins  à charge  au  Peuple  (iL  & 
en  renvoyant  cette  théorie  de  converfîon  d'impôt  à la 
prochaine  Légifiature. 

C'ert  d'après  les  mémoires  des  Afîemblées  de  Dé- 
partemens  & de  Dillriêts  > Mémoires  donnés  en  con- 
noiffance  de  caufe , & avec  de  mûres  réflexions  fur  la 
matière  des  importions  que  la  prochaine  Légifiature 
ainll  éclairée  prononcera  peut-être  beaucoup  mieux 
que  TAffemblée  Nationale  fur  cet  objet  important 
dont  les  erreurs  pourroient  être  funefles. 

J’ai  traité  la  queflion  de  la  création  du  Papier  mon- 
noie  fous  le  rapport  de  l'état  aêluel  des  Finances,  & des 
principes  de  crédit  & d’adminiftration  : Mais  je  ne  me 
fuis  pas  diffimulé  qu'il  pouvoit  exiteer  des  confédérations 
fupérieures  à celles  qui  avoient  décidé  mon  opinion  (2), 

(1)  En  modifiant  toutefois  la  partie  vexatoire  du  régime  de  cet 
impôt. 

(i)  J’ai  changé  & dû  changer  d’opinion,  à l’inftant  même  où 
l’Affemblée  Nationale  a deffaifi  le  Clergé  de  la  pofTeflion , & de  la 
jouiftance  des  Biens  Eccléfiaftiques. 
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8c  m’élevant  alors  à la  hauteur  des  penfées  des  Re- 
p^pfentans  de  la  Nation  j ai  jugé  que  la  création  d’uü 
Papier  monnoie  qui  dans  d’autres  circonftances  feroit 
une  reffource  honteufe  & défaftreufe,  fera  peut-être 
fous  le  rapport  de  la  Révolution  „ & du  dernier  Décret 
furies  biens  Eccléfialtiques 3 un  atte  de  fageffe  & de 
la  plus  profonde  politique. 

Mais  j ellime  que  1 AlTemblée  Nationale  ne  doit  point 
alors  faire  ridiculement  contraster  une  créa-, 
tion  de  papier  monnoie  avec  l’infidélité  de  paiement 
d'engagemens  dont  voici  l’énumération, 

M Rembourfement  de  la  créance  de  170  millions  d© 
93  la  CailTe  d’Efcompte. 

» Vide  de  l’année  1790. 

99  Rembourfemens  fufpendus  tant  des  années  précé- 
3>  dentes  que  des  années  1790,,  & 1791  (1). 

33  Paiement  de  l’arriéré  des  intérêts  de  la  dette  pu 

blique  & même  des  penfîons. 

95  Paiement  de  la  dette  arriérée  de  tous  les  Dépar- 
» tements. 

33  Rembourfement  de  la  vénalité  des  Offices. 

39  Rembourfemens  des  fonds  de  Finance  & des  can- 
* tionnemens. 

3=  Paiement  des  indemnités  (2)  que  l’Affiemblée  Natio- 
?>  nale  jugera  à propos  d’accorder  aux  Propriétaires 
« qui  par  la  Révolution  ont  éprouvé  des  pertes 


(1)  Les  rembourfemens  de  1791  monteront  à environ  yo  mil- 
lions. 

(1)  Celles  pour  lefquelles  le  Roi  a follicité  la  juftice  de  VA iTem- 
Wée  nationale  9 §c  celles  du  rachat  des  dîmes  inféodées. 
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» Rembôurfement  enfin  de  cous  les  capitaux  dus  par 
le  Clergé  afin  d’affranchir  de  toute  hypôtèque  les 
» biens  Eccléfiaftiques  qui  feront  à vendre  «. 

C’ell  d'après  ces  bafes  que  l’AfTemblée  Nationale 
doit  décréter  la  quotité  de  création  de  fon  Papier 
monnoie  : je  ne  crains  point  de  le  dire  * les  demi- 
moyens  font  déteftables  en  matière  d'Admimftration. 

. Mais  l’Affemblée  doit  décréter  que  les  Créanciers 
de  ces  différentes  claffes  de  la  dette  publique  * auront 
Top  don  de  recevoir  leur  rembôurfement-  & paiement 
foit  en  papier  monnoie  , foit  en  contrats  de  conftitu- 
tion  de  rente  à cinq  pour  cent:  Alors  cette  marie 
effrayante  fe  réduira  au  moins  à moitié  , car  beaucoup 
de  Créanciers  préféreront  les  contrats  au  papier  mon- 
noie. 

Enfin  j’eftime  que  le  Papier  monnoie  doit  être  pro- 
ductif au  plus  d’un  intérêt  de  trois  & trois  cinquièmes 
pour  cent  $ que  P Aifemblée  Nationale  doit  décréter 
que  les  biens  Domaniaux  & Eccléfiaftiques  ne  pourront 
être  acquis  qu'avec  du  Papier  monnoie  , & non  en 
argent  ; que  l'intérêt  doit  former  accroiffement  au  ca- 
pitaC  & que  l'extjndion  fucceffive  du  papier  monnoie 
doit  être  légalement  bc  publiquement  conftatée. 


PIÈCE  JUSTIFICATIVE. 

Opinion  de  M.  Necker  fur  le  Papier. 
MONNOIE  : 'Traité  de  T Adminijtration  des 
Finances  y tome  3 , page  3 19  > 

* Un  Souverain  peut  bien  , en  déployant  fa  toute- 
» puiffance  , ordonner  qu  on  admette  dans  les  paie- 
w mens  une  monnoie  de  papier  , a laquelle  il  donne  une 
» conjiftance  plus  , ou  moins  grande , fou  en  y attachant 
n des  intérêts  annuels , foit  en  y réunifiant  quelques 
« efpérances.  Il  oblige  d’abord  fes  créanciers  à fe  con- 
» tenter  de  cette  monnoie  5 ceux-ci appuyés  de  la 
« loi  du  Prince  , acquittent  leurs  dettes  de  la  même 
3,  manière  j mais  à mefure  que  ces  billets  fe  répartirent 
» entre  les  mains  de  gens  qui  n’ont  point  de  créan- 
ciers  , ils  n’ont  plus  d’autres  moyens  d’employer  la 
53  monnoie  qu’ils  ont  reçue  , qu’en  la  dellinant  a 1 ac- 
53  quifition  des  divers  biens  dont  ils  ont  envie  ; & c eii 
« alors  qu’ils  éprouvent  tout  le  préjudice  qui  réfulte 
pour  eux  de  la  loi  du  Prince  : Car  cette  loi  ne  fau- 
33  roit  contraindre  perfonne  à vendre  ni  fon  champ  , 
33  ni  fa  maifon , ni  fon  temps,  ni  fes  fervices , en  échange 
33  d’une  monnoie  dont  on  fe  défie  ; ou  fi  1 on  confient  a 
» l’admettre  dans  les  nouvelles  conventions , l’on  haufle 
33  le  prix  de  tous  les  biens , en  proportion  de  la  différence 
établie  par  l’opinion , entre  1 argent  effectif  & le 
33  papier  monnoie:  Alors  cependant  on  s’élève  de  toutes 
as  parts  contre  les  difpofitions  du  Monarque  ; il  a voulu 
s>  adoucir  le  fort  de  fes  propres  créanciers , en  les  au- 
33  torifant  à acquitter  leur  dette  avec  le  même  papier 
*>  qu’il  les  a contraint  d’accepter  5 mais  le  dommage  eft 
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retombé  fur  d’autres  de  fes  Sujets  : Ainfi  la  juftice  du 
>3  Souverain  neft  pas  fauvée  ; & il  a de  plus  à fe  re- 
» piocher  d’avoir  altéré  par -tout  refprit  des  conven- 
tiens  , & d’avoir  relâché  volontairement  les  principes 
33  de  la  morale  j qu’il  a fënt  d’intérêt  à maintenir. 

II  arrive  encore , que  l’Adminiftration  ^ pour  con- 
33  ferver  le  bénéfice  quelle  a voulu  faire  en  dillribuant 
» aux  créanciers  de  l’État  une  monnoie  de  papier  y 
« eft  fouvent  obligée  de  la  décrier  en  peu  de  temps  j 
33  car  dès  que  cette  monnoie  s’eft  répandue  dans  le 
33  Royaume  ^ on  la  rapporte  de  toutes  parts  au  Tréfor 
„ public  en  paiement  des  tributs  & le  Souverain  né 
„ fait  plus  alors  comment  pourvoir  aux  befoins  dé 
33  l’État  5 car  les  Marchands  les  Fourniffeurs  3 & tous 
» ceux  qui  traitent  librement  de  leurs  fervices  ne  faü- 
*3  roient  fé  contenter  d’une  monnoie  fiélive  5 dont  ils  ne 
33  peuvent  faire  ufage  pour  fe  procurer  les  biens  qui 
3î  leur  font  néceffaires. 

33  Suppofons  maintenant  que  cette  monnoie  nou- 
as velle  , au  moyen  d’un  intérêt  annuel  qu’on  y auroic 
attaché  * ne  perdît  que  dix  (i)  ? vingt , ou  trente  pour 
33  cent  , le  Souverain  ne  feroit  plus  alors  dans  la  né- 
33  ceffité  abfolue  de  l’éteindre  d’une  ou  d’autre  ma- 
3?  nière  $ mais  chaque  année  il  fe  trouveroit  moins 
33  riche  ^ puifque  ne  recevant  plus  que  du  papier  en 
„ paiement  des  impôts  5 & n’ayant  pas  d’autres  fonds 
33  pour  fes  dépenfes  „ celles-ci  haufferoient  néceflaire- 
v ment  en  proportion  de  la  perte  que  la  monnoie  nou- 
as velle  éprouveroit  dans  l’opinion. 

( i ) Voilà  quel  eût  été  le  fort  du  Papier  monnoie  lî  le  Clergé 
jft’eût  pas  été  dépoifédé  deffaifi  4es  Biews  Ecclefaftiques. 


